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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Huitieme rapport du Secretaire general sur la 
menace que represente l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur l’action menee par 
POrganisation des Nations Unies pour aider les 
Etats Membres a contrer cette 
menace (S/2019/103) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnalites suivantes appelees a faire un 
expose a participer a la presente seance : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, et M me Michele Coninsx, 
Directrice executive de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/103, qui contient le huitieme rapport 
du Secretaire general sur la menace que represente l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech) pour la paix et 
la securite internationales et sur l’action menee par 
l’Organisation des Nations Unies pour aider les Etats 
Membres a contrer cette menace. 

Je donne maintenant la parole a M. Voronkov. 

M. Voronkov {parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je tiens tout d’abord a exprimer mes 
sinceres condoleances aux Etats Membres qui ont ete 
recemment victimes d’attaques terroristes, et a leur 
temoigner ma solidarity, notamment les Philippines, 
le Mali, la Colombie, le Kenya, l’Afghanistan et le 
Pakistan, pour n’en mentionner que quelques-uns. Je 
vous remercie egalement, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de presenter au Conseil de securite un 
expose sur le huitieme rapport du Secretaire general sur 
la menace que represente l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) 
pour la paix et la securite internationales et sur l’action 
menee par l’Organisation des Nations Unies pour aider 
les Etats Membres a contrer cette menace (S/2019/103), 


comme demande dans les resolutions 2253 (2015) et 
2368 (2017). 

Le rapport a ete etabli par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par 
les resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes, en etroite collaboration avec le 
Bureau de lutte contre le terrorisme et d’autres entites 
des Nations Unies et organisations internationales. Le 
rapport souligne que l’EIIL demeure une menace en 
tant qu’organisation mondiale dotee d’une structure 
de commandement centralisee, malgre une reduction 
en 2018 du nombre d’attentats et de tentatives d’attentat 
commis dans le monde. Cette menace est accentuee par 
les combattants terroristes etrangers qui sont de retour 
dans leur pays et par ceux qui sont relocalises ou remis 
en liberte. Le rapport illustre la fa?on dont l’Organisation 
des Nations Unies, depuis le rapport precedent du 
Secretaire general, publie le 16 aout 2018 (S/2018/770), 
a continue d’aider les Etats Membres dans leurs efforts 
pour contrer cette menace. Qu’il me soit permis de 
presenter brievement quelques points saillants du rapport 
le plus recent. 

Ayant son centre de gravite en Iraq et en 
Republique arabe syrienne, ou il controlerait 
entre 14000 et 18 000 militants, dont environ 
3 000 combattants terroristes etrangers, l’EIIL a continue 
de se transformer en reseau clandestin qui opere au niveau 
local et s’organise au niveau provincial, dans l’intention 
declaree de compromettre toute forme de stabilisation sur 
le terrain. Malgre les activites plus dissimulees ou locales 
des cellules de l’EIIL, sa direction centrale maintient son 
influence et son intention de diriger des attentats commis 
a l’etranger, et continue done ainsi de jouer un role 
important pour promouvoir les objectifs du groupe. Cela 
est exacerbe par le probleme des combattants terroristes 
etrangers qui quittent les zones de conflit, retournent 
dans leur pays ou sont sur le point d’etre liberes de prison. 
Dans ce contexte, la radicalisation en milieu carceral est 
consideree comme un defi particulier en Europe et en Iraq. 

Le rapport note egalement que les « voyageurs 
frustres », qui n’ont pas pu se rendre au cceur de la zone 
de conflit, ont ete rediriges ailleurs par l’EIIL ou sont 
partis de leur propre chef, sont susceptibles de contribuer 
a accentuer la menace, comme cela a deja ete constate en 
Europe et en Asie du Sud-Est. De meme, il souligne le defi 
particulier que represente le traitement des personnes a la 
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charge des combattants, des femmes radicalisms et des 
mineurs traumatises, lesquels peuvent aussi constituer 
une menace de taille. 

En ce qui concerne la solidite financiere de l’EIIL, 
le rapport note que, malgre une certaine perte de revenus 
due a des revers territoriaux, l’EIIL pourrait subvenir a 
ses propres operations grace a des reserves disponibles, en 
especes ou en investissements dans certaines entreprises, 
dont le montant pourrait atteindre 50 a 300 millions de 
dollars. D’apres les informations disponibles, les cellules 
de l’EIIL parviennent egalement a generer des revenus par 
le biais d’activites criminelles. Le rapport rend compte de 
Eevolution de la menace et des activites de l’EIIL dans 
differentes regions du monde, depuis le Moyen-Orient et 
l’Afrique - en particulier l’Afrique du Nord, de l’Ouest 
et de l’Est - jusqu’a l’Europe, EAsie centrale et du Sud et 
EAsie du Sud-Est. 

Au Moyen-Orient, la menace qui persiste en Iraq 
proviendrait a la fois des elements residuels de l’EIIL 
locaux et des combattants traversant la frontiere depuis 
la Republique arabe syrienne. L’equipement datant de 
Eepoque ou le regime etait intact a ete conserve. Le rapport 
met egalement en avant la menace que represented 
les systemes de drones dans la zone de conflit. Quant 
a EAfrique, le rapport souligne que l’EIIL reste une 
menace en Libye, ou les commissariats de diverses 
villes et des installations petrolieres ont ete pris pour 
cible. En Europe, le nombre de combattants retournes 
sur le continent au cours de la periode consideree serait 
relativement faible. Environ 1 000 combattants terroristes 
etrangers auraient quitte les Balkans occidentaux 
pour se rendre dans la zone de conflit en Iraq et en 
Republique arabe syrienne; parmi eux, 100 auraient ete 
tues et 300 sont revenus, mais la trace des combattants 
restants s’est perdue. En Afghanistan, l’EIIL controlerait 
certains camps d’entrainement et aurait cree un reseau de 
cellules dans diverses villes, dont Kaboul. En outre, ses 
responsables locaux entretiendraient des contacts etroits 
avec la structure centrale du groupe en Republique arabe 
syrienne et en Iraq. L’EIIL a egalement perpetre plusieurs 
attentats de grande envergure Ean dernier, contre un large 
eventail de cibles. L’EIIL cherche toujours a etendre sa 
zone d’activite en Asie centrale. En Asie du Sud-Est, le 
rapport note que le role des jeunes et des femmes dans 
les operations terroristes perpetrees dans la region 
semble augmenter. 

C’est dans ce contexte marque par des delis en 
evolution constante et par l’importance de prevenir 
la radicalisation, compte tenu de la remise en liberte 


prochaine de nombreux combattants terroristes etrangers, 
que le systeme des Nations Unies a obtenu du Conseil et 
de 1’Assemblee generale un cadre destine a aider les Etats 
Membres dans leurs efforts pour contrer efficacement la 
menace transnationale et en rapide mutation que constitue 
l’EIIL. Le rapport du Secretaire general met en exergue le 
travail accompli par les entites relevant du Pacte mondial 
de coordination contre le terrorisme - qui comprennent 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, le 
Bureau de lutte contre le terrorisme, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, l’UNESCO, le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, EOrganisation de 
Eaviation civile internationale et INTERPOL - en matiere 
de poursuites, readaptation et reinsertion; de cooperation 
internationale en matiere judiciaire; de lutte contre le 
financement du terrorisme; de gestion des frontieres et 
application de la loi; et de mesures prises pour contrer les 
discours terroristes et mobiliser les communautes dans la 
lutte contre l’extremisme violent. Dans son intervention, 
la Sous-Secretaire generale Coninsx presentera plus en 
detail certaines de ces activites. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
souligner le fait que, dans son rapport, le Secretaire 
general encourage mon bureau - le Bureau de lutte contre 
le terrorisme - a servir d’enceinte ou les competences 
et bonnes pratiques pertinentes puissent etre partagees, 
dans le but de renforcer les actions concertees et de 
repondre aux besoins actuels des Etats Membres. C’est 
particulierement important s’agissant d’endiguer le flux 
de combattants terroristes etrangers, y compris ceux qui 
sont de retour dans leur pays d’origine et ceux qui sont 
« relocalises ». Ces efforts seront etayes par la logique 
et la clarte accrues du dispositif des Nations Unies pour 
la lutte antiterroriste, et ce, grace au lancement du Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme par le 
Secretaire general en decembre dernier. C’est une avancee 
majeure vers un renforcement de la coordination et de la 
coherence d’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Mon bureau s’emploie egalement, conjointement 
avec les Etats Membres, a mettre en oeuvre les 
conclusions de la Conference de haut niveau des Nations 
Unies reunissant les chefs d’organismes antiterroristes 
des Etats Membres, qui s’est tenue en juin Ean dernier, 
et a organiser des manifestations regionales thematiques 
consacrees a la lutte contre le terrorisme et a la prevention 
de ce phenomene. L’une de ces manifestations, en cours 
de preparation avec le Gouvernement suisse, portera sur 
le phenomene des combattants terroristes etrangers. 
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Le Secretaire general a souligne que, en depit 
des recents succes remportes contre l’EIIL/Daech et les 
entites qui lui sont associees, les combattants terroristes 
etrangers relocalises ou de retour dans leur pays, ainsi que 
les individus qui s’en inspirent, continuent de faire peser 
une menace grave et de portee mondiale. Je tiens done a 
souligner que les pertes recentes de l’Etat islamique ne 
doivent nullement nous amener a relacher nos efforts. La 
menace que fait peser le terrorisme est un defi mondial, 
dont l’ampleur et l’incidence ont augmente ces dernieres 
decennies. Elle se joue des frontieres, geographiques 
ou autres. Etant donne cette complexity, ce n’est que 
par une intervention multilaterale bien coordonnee 
que nous pourrons relever ce defi. Je demande done, 
par l’intermediaire du Conseil, que les Etats Membres 
continuent d’appuyer Faction antiterroriste de l’ONU. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Voronkov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Coninsx. 

M me Coninsx {parle en anglais ) : Je vous suis 
reconnaissante, Monsieur le President, de l’occasion 
qui m’est donnee de presenter au Conseil de securite le 
huitieme rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur Faction menee par l’Organisation 
des Nations Unies pour aider les Etats Membres a 
contrer cette menace (S/2019/103). Je souhaite egalement 
remercier le Secretaire general adjoint Voronkov de 
sa presentation du rapport, ainsi que le Bureau de lutte 
contre le terrorisme (BLT) et l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions pour leur appui et leur 
collaboration a l’elaboration de ce rapport. 

Comme nous l’avons entendu, en depit d’une 
moindre mainmise sur des territoires qui lui procuraient 
a la fois des ressources et une base a partir de laquelle 
planifier et lancer des attaques, l’EIIL continue de nous 
lancer des defis nombreux et complexes. L’evolution de 
sa situation a pousse la structure centrale de l’EIIL a 
s’adapter et a se transformer en un reseau clandestin et 
davantage localise en Iraq. Neanmoins, l’EIIL conserve 
des ambitions et des reseaux mondiaux, puisqu’il est 
present non seulement en Iraq et en Republique arabe 
syrienne, mais aussi dans de nombreuses autres regions 
du monde. De toutes les organisations terroristes 
internationales, c’est l’EIIL qui est le plus a meme de 
commettre un attentat complexe de grande envergure. Sa 
determination constante a compromettre les activites de 
stabilisation et a alimenter les tensions sectaires demeure 
egalement une preoccupation majeure. 


Comme le rapport du Secretaire general l’indique 
clairement, les Etats Membres continuent d’etre confrontes 
a des defis complexes dans la reponse a la menace posee 
par l’EIIL et ses affilies. Je voudrais brievement mettre 
l’accent sur trois d’entre eux. 

Premierement, en Iraq et en Republique arabe 
syrienne, l’heritage destructeur de l’EIIL demeure. 
Cet heritage se manifeste par les millions de deplaces 
qui continuent de vivre dans des camps de deplaces, 
mais aussi par les degats causes aux batiments et aux 
infrastructures et par le tort cause au tissu social. Au 
cours des consultations bilaterales conjointes de haut 
niveau auxquelles j’ai participe l’annee passee en Iraq 
avec le Secretaire general adjoint, j’ai vu de mes propres 
yeux la destruction physique et sociale provoquee par des 
annees de conflit. II etait evident que la reconstruction 
prendrait de nombreuses annees et exigerait des 
ressources considerables, de meme que le retablissement 
et la reconciliation des communautes apres tant d’annees 
de conflit. Elle exigera une justice penale exhaustive qui 
respecte l’etat de droit. Et elle ne pourra reussir que grace 
a l’engagement et a la participation continus d’acteurs 
locaux, nationaux, regionaux et internationaux. 

Bien entendu, le processus de retablissement 
de la justice et du principe de responsabilite passera 
egalement par la collecte, la preservation et l’utilisation 
efficaces des elements de preuve. Les Etats Membres qui 
operent dans des situations de conflit et d’apres-conflit 
ont beaucoup de mal a obtenir des elements de preuve 
recevables pour poursuivre et condamner les membres 
de l’EIIL pour leurs crimes, notamment les crimes de 
violence sexuelle et de traite de personnes, et pour le 
faire conformement au droit international et aux normes 
d’impartialite de la procedure. Lorsque les agents de la 
justice penale ne peuvent faire leur travail dans ces zones 
a haut risque, l’armee peut jouer un role essentiel dans la 
collecte, la preservation et l’echange legal d’elements de 
preuve. Compte tenu de ces difficultes, je me felicite de 
la creation et des travaux de l’Equipe d’enqueteurs des 
Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat 
islamique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes. 
La Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) est prete a appuyer l’Equipe d’enqueteurs de 
toutes les manieres possibles. 

Deuxiemement, les pertes de territoire essuyees 
par l’EIIL ont entraine une augmentation du nombre de 
suspects d’actes de terrorisme et d’auteurs d’actes de 
terrorisme qui sont detenus, notamment des combattants 
terroristes etrangers relocalises ou de retour dans leur 


4/24 


19-03516 



11/02/2019 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’a 


de terrorisme 


S/PV.8460 


pays et les membres de leur famille. De nombreux Etats 
ont alerte la DECT qu’ils peinent a evaluer correctement 
les risques que ces detenus, hommes et femmes, posent, 
et a les gerer de maniere a prevenir une radicalisation 
accrue de la violence dans les systemes penitentiaries. 
II est essentiel que les Etats continuent de surveiller, 
d’evaluer et d’examiner l’efficacite de leurs programmes 
et strategies concernant les poursuites, la readaptation et 
la reinsertion. Tout examen ou controle de ces strategies 
exhaustives doit inclure une protection suffisante des 
droits de Thomme internationaux, en tenant compte 
des sensibilites liees a l’age et au sexe. Et ces strategies 
doivent etre exhaustives et mutuellement compatibles 
avec la readaptation, que ce soit en prison ou dans d’autres 
contextes lies aux poursuites et a la reinsertion. 

Troisiemement, les groupes terroristes, 
notamment l’EIIL et ses affilies, ont constamment 
demontre leur intention et leur capacite d’exploiter 
les nouvelles technologies et de chercher des moyens 
novateurs de contourner les obstacles a leurs capacites 
financieres, techniques et de recrutement. Je vais donner 
quelques exemples. 

Lors des visites devaluation que nous avons 
effectuees en Afrique de l’Ouest, nous avons identifie et 
signale l’utilisation accrue des services de paiement mobile 
par des groupes terroristes comme un risque potentiel en 
matiere de financement du terrorisme. Preoccupes par 
l’eventuelle exploitation de la technologie de la chaine 
de blocs, les Etats cherchent egalement des moyens de 
repondre au risque potentiel que les cybermonnaies 
soient utilisees a des fins malveillantes, criminelles et 
terroristes. Par ailleurs, les Etats s’inquietent de plus 
en plus de l’utilisation d’engins explosifs improvises 
dans des attentats terroristes dans le monde entier. 
L’acces au savoir-faire en la matiere, notamment par 
l’intermediaire d’lnternet, et la capacite d’obtenir des 
materiaux precurseurs, permettent aux terroristes de 
mettre au point des engins explosifs improvises assez 
facilement. La collecte, la preservation et le partage de 
preuves numeriques liees a l’exploitation d’lnternet par 
des terroristes continuent de jouer un role crucial dans 
la poursuite des terroristes presumes. Dans le cadre 
d’une initiative mondiale conjointe mise en oeuvre avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) et l’Association internationale des procureurs 
et poursuivants (AIPP), la DECT continuera d’appuyer les 
efforts deployes par les Etats Membres dans ce domaine, 
tout en facilitant la fourniture d’une assistance technique 
et en renforgant la cooperation avec les acteurs concernes, 
notamment le secteur prive. 


Bien que nous nous heurtions encore effectivement 
a de nombreux obstacles dans ces domaines, nous devons 
egalement saluer nos realisations. A cet egard, je voudrais 
souligner les efforts deployes par le Comite contre le 
terrorisme (CCT) et la DECT pour elaborer l’Additif aux 
Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, annexe). 
Officiellement adopte par le CCT le 27 decembre 2018, 
l’Additif sert d’outil pratique pour aider les Etats a 
endiguer le phenomene des combattants terroristes 
etrangers, notamment en s’attaquant aux difficultes 
posees par ceux qui sont de retour dans leur pays d’origine 
et les « relocalises ». Son adoption est intervenue a la 
suite de consultations approfondies avec un large eventail 
de parties prenantes, notamment l’ensemble des Membres 
de l’ONU, la societe civile, le milieu universitaire et le 
secteur prive. L’Additif donne aux Etats Membres des 
orientations sur la maniere de repondre efficacement au 
phenomene des combattants terroristes etrangers, qui 
est en evolution, en se concentrant sur les mesures a 
prendre dans un certain nombre de domaines, notamment 
le partage d’informations en matiere de securite des 
frontieres, les mesures prises pour contrer les discours 
terroristes, la lutte contre l’extremisme violent susceptible 
de contribuer au terrorisme, les programmes devaluation 
des risques et d’intervention, les mesures judiciaires, 
notamment les poursuites, la readaptation et la reinsertion, 
et la cooperation internationale. Le CCT et la DECT 
collaboreront etroitement avec les Etats Membres pour 
promouvoir l’utilisation efficace des Principes directeurs. 
Le CCT tiendra egalement une seance d’information 
publique sur l’Additif, afin de mieux faire connaitre les 
Principes directeurs, de faciliter des debats interactifs 
ouverts a tous sur les defis que pose le phenomene des 
combattants terroristes etrangers et de promouvoir des 
discussions sur les besoins prioritaires en matiere de 
renforcement des capacites. 

Lors des visites devaluation que nous effectuerons 
au nom du CCT, la DECT continuera d’insister sur la 
necessite pour les Etats Membres de mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil et d’apporter une 
reponse exhaustive et globale a la menace terroriste. 
Nous continuerons egalement d’aider les Etats Membres 
a elaborer des reponses exhaustives au terrorisme et de 
faciliter, en cooperation avec le Bureau de lutte contre le 
terrorisme, une fourniture ciblee d’assistance technique 
aux Etats. Nous continuerons de travailler avec nos 
partenaires d’execution aux fins de l’Unite d’action des 
Nations Unies. L’appui strategique de la DECT, l’expertise 
technique de l’ONUDC et les contributions essentielles 
d’autres partenaires de l’ONU ont aide les Etats Membres 
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dans le bassin du lac Tchad a commencer a elaborer 
des strategies exhaustives pour poursuivre, readapter et 
reinsurer les individus associes a Boko Haram. 

L’ONUDC et le Bureau de lutte contre le 
terrorisme, en cooperation etroite avec la Direction 
executive, s’emploient actuellement, dans le cadre d’un 
projet conjoint, a fournir au personnel penitentiaire et 
a d’autres parties prenantes une assistance adaptee a 
leurs besoins, l’objectif etant d’augmenter la securite 
et la surete des prisons, d’ameliorer 1’evaluation des 
risques et des besoins et de renforcer la readaptation et 
la reinsertion sociale. L’UNODC, la DECT et l’AIPP 
ont elabore ensemble le Guide pratique destine aux 
professionnels qui cherchent a obtenir des preuves 
electroniques a I’etranger. Et l’UNODC et la DECT ont 
recemment deploye un consultant de l’ONU pour aider 
l’lraq a elaborer une strategic antiterroriste globale et 
integree qui l’aidera a faire face a l’environnement post- 
EIIL d’une maniere globale. 

Ce ne sont la que quelques exemples de notre 
action concertee pour aider les Etats Membres a lutter 
contre la menace constante posee par l’EIIL. Nous 
continuerons de travailler ensemble, avec nos nombreux 
partenaires d’execution, notamment les Etats Membres, 
d’autres entites des Nations Unies, les organisations 
internationales et regionales, la societe civile, les milieux 
universitaires et le secteur prive, pour garantir l’adoption 
d’une approche globale et efficace de cette grave menace 
a la paix et a la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Coninsx de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Voronkov, et la Directrice executive, M me Coninsx, de 
leurs exposes. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions creee par les resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes,, ainsi 
que le personnel du Bureau de lutte contre le terrorisme 
(BLT) et de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), dont le travail sous-tend les efforts 
de l’ONU pour venir a bout de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. 


Le dernier rapport en date (S/2019/103) sur la 
menace que pose l’Etat islamique illustre nos progres 
durement acquis depuis plusieurs annees. II souligne que 
le nombre d’attaques commises par l’Etat islamique a 
considerablement diminue entre 2017 et 2018 et que ce 
groupe a subi d’importantes defaites militaires sur tous 
les fronts, notamment en Iraq, en Syrie et dans le sud 
des Philippines. Ces succes temoignent de Taction menee 
par la coalition mondiale pour vaincre l’Etat islamique. 
La coalition s’est reunie a Washington pas plus tard 
que la semaine derniere. Les operations menees par la 
coalition ont permis de liberer l’integralite du territoire 
que l’Etat islamique controlait en Iraq et plus de 99 % du 
territoire qu’il controlait en Syrie, notamment des villes 
essentielles dans les deux pays. La coalition mondiale, en 
detruisant les ressources energetiques controlees par l’Etat 
islamique et en eliminant les principaux responsables du 
financement, a par ailleurs considerablement affaibli la 
capacite de l’Etat islamique a lever des fonds et a financer 
ses operations. 

La coalition est determinee a preserver les progres 
enregistres. A ce jour, les partenaires de la coalition se 
sont engages a verser plus d’un milliard de dollars pour 
financer des programmes de stabilisation en Iraq et plus 
de 325 millions de dollars d’aide a la stabilisation en Syrie. 
Ces projets sont essentiels afin de consolider les victoires 
militaires et de retablir la paix. La coalition aide les forces 
de securite locales iraquiennes a faire en sorte que leurs 
villes soient des lieux surs pour les populations locales. 

Nous contribuons a debarrasser des quartiers 
de mines et de restes explosifs de guerre et a retablir 
les services municipaux de base. En Syrie, nous nous 
effor?ons d’apaiser la souffrance des victimes de l’Etat 
islamique. Les Etats-Unis sont le premier donateur 
humanitaire au peuple syrien. Ils ont fourni 9,1 milliards 
de dollars d’aide humanitaire depuis le debut de la crise 
pour les personnes deplacees a l’interieur de la Syrie et 
dans toute la region. 

Tout cela etant dit, il reste beaucoup a faire pour 
venir a bout de l’Etat islamique. Celui-ci cherche a survivre, 
a reconstituer ses forces et, a terme, a reapparaitre en Iraq 
et en Syrie. L’Etat islamique s’entend egalement avec des 
groupes qui lui sont affilies pour planifier des attaques 
ailleurs, notamment en Afghanistan, en Asie du Sud- 
Est et en Afrique de l’Ouest. Alors que l’Etat islamique 
evolue, nous devons nous adapter a la menace changeante 
qu’il pose. A cette fin, les Etats-Unis cherchent a identifier 
les combattants terroristes etrangers et a les empecher 
de voyager ainsi qu’a perturber les reseaux mondiaux 
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de groupes affilies a l’Etat islamique. Nous avons 
conclu des accords de partage d’informations avec plus 
de 60 pays afin d’identifier et de suivre les deplacements 
de terroristes presumes. Environ 70 pays ont adopte des 
lois qui leur permettent de poursuivre et de sanctionner 
les combattants terroristes etrangers, mais nous devons 
faire en sorte que ce nombre augmente. 

Ces efforts sont complementaires du travail 
entrepris au niveau de l’ONU sur la question des 
combattants terroristes etrangers. Grace a la DECT et au 
Comite contre le terrorisme, les Etats Membres disposent 
desormais, dans l’Additif aux Principes directeurs 
de Madrid (S/2018/1177, annexe) adopte recemment, 
d’orientations detaillees pour faire face au retour des 
combattants terroristes. Nous exhortons les pays a suivre 
ces orientations. 

Par ailleurs, nous appuyons fermement les efforts 
du BLT, notamment le role qu’il joue dans l’appui 
technique dont beneficient les Etats Membres alors 
qu’ils s’acquittent de leurs obligations en vertu de la 
resolution 2396 (2017). Le nouveau projet du BLT visant 
a renforcer la capacite des Etats Membres a detecter les 
deplacements de combattants terroristes etrangers en 
ayant recours a des systemes de renseignements prealables 
concernant les voyageurs et de dossiers passagers est un 
projet dont nous esperons sincerement qu’il apportera une 
contribution positive. 

Nous encourageons vivement l’ONU a continuer 
de fournir des orientations aux Etats Membres et de les 
aider a poursuivre, readapter et reinsurer les combattants 
terroristes etrangers et les personnes qui leur sont 
associees, y compris les enfants. Le travail de l’ONU dans 
ce domaine, et plus generalement en matiere de lutte contre 
le terrorisme et de prevention de l’extremisme violent, 
doit englober la participation de la societe civile, et nous 
comptons sur le BLT pour continuer d’integrer la societe 
civile au cceur de ses travaux. Nous comptons egalement 
sur la DECT pour poursuivre ses travaux importants en 
ce qui concerne la societe civile, les droits de l’homme 
et la prise en compte de la perspective femmes-hommes, 
autant de questions transversales essentielles dans le 
cadre de son mandat. 

Notre succes collectif contre l’Etat islamique a 
montre ce que nous pouvons accomplir lorsque nous 
mobilisons tous nos moyens. Nous ne pouvons pas nous 
relacher. Les Etats-Unis continueront de travailler avec 
leurs partenaires pour poursuivre, affaiblir et, en fin de 
compte, vaincre l’Etat islamique et Al-Qaida. 


M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous tenons nous aussi a exprimer notre reconnaissance 
pour la tenue de la presente seance. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte contre 
le terrorisme et la Directrice executive du Comite contre 
le terrorisme de leurs exposes instructifs et du travail 
precieux qu’ils accomplissent en etroite collaboration 
avec le Conseil. 

Comme cela a ete indique, si l’Etat islamique 
est devenu un reseau clandestin, en particulier en Iraq, 
il continue de poser une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. La lutte contre ce fleau ne 
peut etre consideree comme terminee. Le rapport du 
Secretaire general (S/2019/103) souligne que l’objectif 
actuel de l’Etat islamique est de continuer a nuire aux 
efforts de stabilisation et de reconstruction deployes par 
les gouvernements, et plus generalement d’entraver le 
progres economique. 

Dans le meme temps, il n’ecarte pas la possibility 
d’une resurgence, en particulier dans la region du Levant. 
Nous reconnaissons que le retour ou la relocalisation 
des combattants terroristes etrangers et des membres 
de leurs families posent egalement une grave menace. 
A cet egard, nous soulignons que le Comite contre le 
terrorisme a adopte, le 27 decembre 2018, l’Additif aux 
Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, annexe). Ce 
document fournit des orientations precieuses, qui vont 
du renforcement des capacites en vue de detecter et de 
prevenir les deplacements de terroristes a l’adoption de 
mesures visant a proteger les infrastructures essentielles, 
en passant par le renforcement de l’efficacite de Faction 
judiciaire et de la cooperation internationale. 

Il est done necessaire d’elaborer des politiques 
adequates en ce qui concerne les poursuites, la 
readaptation et la reinsertion, dans le plein respect des 
droits de l’homme. Un autre probleme connexe concerne 
la situation des combattants remis en liberte et leur 
reinsertion necessaire et appropriee au sein de la societe. 
Dans ce contexte, nous estimons que les systemes 
nationaux de justice penale sont appeles a jouer un role 
important, en particulier afin d’eviter que les prisons 
ne deviennent des espaces privilegies de radicalisation 
et de recrutement, notamment grace a l’utilisation des 
technologies de l’information et des communications. 

Nous soulignons egalement l’importance de la 
prise en compte de la perspective femmes-hommes 
dans le contexte de la lutte antiterroriste, ainsi que les 
consequences duterrorismepour les enfants, en particulier 
ceux accompagnant des combattants de retour dans leur 
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pays ou relocalises. Le financement de l’Etat islamique est 
egalement une source de profonde preoccupation. Si ses 
revenus ont considerablement diminue en consequence 
de sa perte de territoires, il conserverait cependant 
d’importantes reserves d’argent liquide en Syrie, en Iraq 
et dans les pays voisins dans le but strategique de financer 
des attaques lorsque Foccasion se presente. 

Dans ce contexte, nous reiterons Fimportance 
des systemes de renseignement financier, notamment la 
cooperation des cellules de renseignement financier avec 
le secteur prive, ainsi que la necessite de suivre la trace 
de Fargent liquide, qui est le moyen auquel ont recours les 
terroristes pour mobiliser leurs ressources. 

Nous tenons ici a souligner le lien entre le crime 
organise et le terrorisme. Le rapport reflete cette realite, 
surtout en ce qui concerne le financement du terrorisme 
et le blanchiment de capitaux, mais egalement leurs 
liens avec le trafic de stupefiants et d’armes et la traite 
d’etres humains. Nous estimons qu’il est indispensable de 
continuer a approfondir notre connaissance de la nature de 
ces liens, comme le preconise la declaration presidentielle 
adoptee par le Conseil le 8 mai 2018 (S/PRST/2018/9). 
Dans ce contexte, nous soulignons egalement la necessite 
d’empecher que les groupes terroristes, en particulier 
Daech, ne beneficient du trafic du patrimoine culturel, 
conformement a la resolution 2347 (2017). 

Enfin, nous reiterons qu’il est particulierement 
important de veiller a ce que les crimes commis ne restent 
pas impunis. Par consequent, nous saluons les progres 
accomplis par le Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, ainsi que 
le lancement officiel des travaux de FEquipe d’enqueteurs 
des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre de 
ses crimes. Nous deplorons cependant qu’a ce jour, aucun 
membre de Daech n’ait ete juge pour crimes sexuels en 
depit du fait qu’il a ete reconnu que la violence sexuelle a 
ete utilisee comme tactique de terrorisme. 

Enfin, nous reiterons notre rejet le plus energique 
du terrorisme, et nous renouvelons notre solidarity avec 
les victimes de ces actes execrables. Le Perou continuera 
d’appuyer toute initiative multilaterale, notamment 
dans le cadre du Conseil, visant a apporter une solution 
globale et equilibree a ce fleau, dans le respect du 
droit international. 


M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Vladimir 
Voronkov, et la Directrice executive, M me Michele 
Coninsx, de leurs exposes tres instructifs. Je voudrais 
egalement remercier la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, FEquipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee par les 
resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant l’EIIL 
(Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entries 
qui leur sont associees et le Bureau de lutte contre le 
terrorisme pour le huitieme rapport du Secretaire general 
sur la menace que represente l’EIIL (Daech) pour la 
paix et la securite internationales et sur Faction menee 
par l’Organisation des Nations Unies pour aider les Etats 
Membres a contrer cette menace (S/2019/103). 

Tout d’abord, je voudrais m’associer a ce qu’a dit 
le Secretaire general adjoint, M. Voronkov, a savoir que 
la menace du terrorisme est un defi mondial et complexe, 
qui se joue des frontieres. Cela signifie que si nous 
voulons relever efficacement ce defi, la communaute 
internationale dans son ensemble doit deployer des efforts 
collectifs. C’est pour cette raison que le Conseil continue 
de jouer un role essentiel a cet egard. 

Meme si les chiffres figurant dans le rapport 
font etat d’une diminution des territoires controles par 
l’EIIL en Iraq et en Syrie, nous ne devons pas baisser 
la garde. Nous devons poursuivre nos efforts pour 
prevenir la creation et l’expansion de cellules de Daech 
et de cellules qui lui sont affiliees en Asie centrale, en 
Asie du Sud-Est, en Libye, en Afghanistan, en Afrique 
de l’Ouest, ainsi que dans d’autres pays et regions. Cette 
annee, nous avons ete deja temoins d’attentats terroristes 
odieux en Afghanistan, au Kenya et aux Philippines. II 
existe une multitude de questions sensibles pour ce qui 
est de prevenir et de combattre le terrorisme. Je voudrais 
aborder trois de ces questions qui revetent une importance 
particuliere pour la Pologne. 

Premierement, nous devons intensifier nos efforts 
pour prevenir et contrer le financement du terrorisme. 
Comme le montre le dernier rapport de FEquipe de 
surveillance, l’EIIL est le groupe terroriste le plus riche de 
l’histoire et a les moyens de mener des attaques pendant 
des annees. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, le risque que de nouvelles technologies et 
modalites de paiement non reglementees soient utilisees 
a des fins de financement du terrorisme constitue une 
menace grave, quelle que soit la region. Face aux strategies 
d’adaptation ingenieuses utilisees par les terroristes, nous 
devons adapter nos cadres juridiques et operationnels. II 
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faut imperativement ameliorer la transparence des flux 
financiers, le partage de l’information et la cooperation 
avec le secteur prive. Les Etats Membres doivent redoubler 
d’efforts pour geler les avoirs de toutes les personnes et 
entites figurant sur la liste des sanctions concernant Daech 
et Al-Qaida. Lorsqu’elles sont appliquees efficacement, 
les sanctions financieres ciblees sont un moyen utile de 
tarir les sources de financement des terroristes. 

La deuxieme question, a laquelle nous attachons la 
plus haute importance, est qu’a notre avis, il faut accorder 
particulierement de l’attention aux femmes et aux 
enfants associes aux combattants terroristes etrangers. 
Les femmes et les enfants associes aux combattants 
terroristes etrangers qui quittent les zones de conflit et 
qui rentrent dans leur pays auront peut-etre besoin d’une 
attention et d’une assistance toute particulieres, compte 
tenu de differents roles qu’ils auraient joues. Comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, un nombre 
important d’enfants associes a des membres de l’EIIL sont 
detenus en Iraq et en Syrie, souvent dans de mauvaises 
conditions et n’ont qu’une faible chance de rentrer dans 
le pays d’origine de leurs parents. La Pologne encourage 
les Etats Membres a faire usage des orientations fournies 
dans l’Additif aux Principes directeurs de Madrid 
(S/2018/1177, annexe), adopte en decembre 2018. Selon ce 
document, les pays doivent envisager de mettre en place 
des garanties et des protections juridiques speciales, 
conformement a leurs obligations en vertu du droit 
international, et les autorites competentes doivent tenir 
compte des incidences du terrorisme sur les enfants et sur 
leurs droits. La Pologne demande a toutes les parties de 
garder a l’esprit que les enfants doivent etre consideres 
avant tout comme des victimes et avoir droit a la pleine 
protection de leurs droits et qu’il faut prevoir d’autres 
options que la detention dans la mesure du possible. 

Par ailleurs, nous ne devons pas oublier que les droits 
de l’homme ne sont pas une question complementaire ou 
secondaire dans le cadre des mesures visant a prevenir 
et combattre le terrorisme. Pour faire echo a ce que 
M mc Michele Coninsx a dit, nous estimons que toutes 
les activites visant a lutter contre le terrorisme doivent 
etre menees dans le plein respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
Phomme et ne doivent jamais servir de pretexte pour 
porter atteinte aux normes internationales en la matiere. 

La troisieme question concerne l’obligation de 
rendre des comptes. Trop peu de terroristes ont ete 
traduits en justice. Compte tenu de la reinstallation des 
combattants terroristes etrangers et de leurs families, les 


Etats Membres doivent intensifier leurs efforts en matiere 
de cooperation judiciaire internationale, ainsi que les 
efforts de poursuites judiciaires, de readaptation et de 
reinsertion des terroristes. Pour ce faire, il faut intensifier 
les efforts en matiere de collecte, d’analyse, de preservation 
et de partage des donnees, y compris les elements de 
preuve, qui doivent etre menes dans le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit. En effet, le respect du 
principe de responsabilite et la justice dependent dans une 
large mesure du type de donnees et d’elements de preuve 
qui sont recueillis. A cet egard, la Pologne se felicite 
du lancement des travaux de l’Equipe d’enqueteurs des 
Nations Unies chargee de concourir a amener Daech/Etat 
islamique d’lraq et du Levant a repondre de ses crimes. 
Nous sommes fermement convaincus que les efforts 
deployes par l’Equipe d’enqueteurs pour recueillir, 
preserver et stocker des elements de preuve en Iraq 
d’actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de genocide 
permettront de constituer des dossiers solides. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance d’information. 
Nous saluons la presence du Secretaire general 
adjoint, M. Voronkov, et de la Directrice executive, 
M me Coninsx, et nous les remercions de leurs exposes. 
Nous sommes convaincus qu’une cooperation fructueuse 
avec les instances qu’ils dirigent est essentielle pour 
faire progresser les efforts de lutte contre le terrorisme 
deployes sous les auspices de l’ONU. 

Nous partageons nombre devaluations qui figurent 
dans le huitieme rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur Paction menee par l’Organisation 
des Nations Unies pour aider les Etats Membres a contrer 
cette menace (S/2019/103). En ce qui nous concerne, nous 
voudrions faire les observations suivantes. 

A notre avis, ces rapports doivent porter 
essentiellement sur les ressources dont disposent les 
terroristes et les efforts visant a y faire face. Une fois 
encore, nous soulignons que toute relation commerciale 
ou economique avec des individus et des organisations 
participant aux activites de l’EIIL constitue une violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite. Toutes 
les decisions necessaires en la matiere ont deja ete prises. 
Elies doivent etre mises en oeuvre consciencieusement, 
et il ne faut pas considerer que cela doit etre fait par 
quelqu’un d’autre. 
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En depit des succes importants enregistres dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme en Syrie et en 
Iraq, la region du Moyen-Orient demeure un bastion 
du commandement de l’EIIL, qui poursuit ses attaques, 
notamment contre des civils. Meme s’ils perdent du 
terrain, ces terroristes essaient neanmoins d’etablir 
une cooperation etroite avec leurs freres d’armes - des 
terroristes comme eux, qui operent egalement dans la 
region du Moyen-Orient sous d’autres noms. Les efforts 
visant a vaincre l’EIIL en Iraq et en Syrie se poursuivent. 
Nous notons avec satisfaction que la stabilisation de la 
situation politico-militaire dans les deux pays a entraine 
une reduction des canaux et du volume de financements 
en faveur des groupes armes illegaux. En Syrie en 
particulier, les terroristes, qui ont perdu le controle de 
vastes territoires, ont perdu des sources de revenus sous 
forme de fonds qu’ils extorquaient aux populations. La 
Russie a contribue a la normalisation de la situation en 
Syrie et en Iraq grace a la cooperation en matiere de lutte 
contre le terrorisme, notamment par l’intermediaire du 
Centre de coordination de Bagdad. Les efforts deployes 
par les garants du processus d’Astana en faveur de la 
desescalade ont eu des effets positifs en Syrie. Nous 
sommes egalement preoccupes par la question en suspens 
relatif au rapatriement des combattants terroristes 
etrangers qui ont combattu aux cotes de l’EIIL, qui 
sont toujours en Syrie, et aux poursuites judiciaires a 
leur encontre. 

Nous voudrions insister sur la necessite d’inviter a 
ces reunions d’information les representants des Etats qui 
patissent le plus des activites terroristes, en premier lieu 
la Syrie et l’lraq, et sur l’importance qu’il y a a obtenir 
des informations en provenance des zones de conflit. Pour 
ce faire, il est essentiel de travailler en collaboration avec 
les gouvernements de ces pays. 

Nous accordons une attention toute particuliere 
aux deplacements de combattants terroristes etrangers 
vers d’autres zones de conflit, notamment les pays 
africains, surtout dans la region du Sahara et du 
Sahel, et en Afghanistan, en vue d’y poursuivre leurs 
activites terroristes. Malgre les pertes incontestables 
qu’elle a subies dans le nord, l’aile afghane de l’EIIL 
demeure l’un des principaux facteurs de destabilisation 
dans le pays. L’expansion de ses activites ideologiques, 
de propagande et de recrutement, qui font un usage 
intelligent des technologies de l’information et des 
communications, represente un danger supplementaire. 
Ses activites en Afghanistan sont alimentees par des 
combattants terroristes etrangers ayant acquis une 
experience du combat en Syrie et en Iraq. A notre avis, la 


presence continue de ce groupe en Afghanistan represente 
une menace pour les Etats qui sont ses voisins en Asie 
centrale. Le nombre eleve d’attentats-suicides a la bombe 
suggere egalement que le groupe possede d’importantes 
ressources humaines. 

Nous avons constate un certain progres dans le 
travail accompli par les Etats voisins pour bloquer les 
circuits de financement du terrorisme. Pour des raisons 
comprehensibles, les recettes de l’EIIL provenant de 
la contrebande de produits petroliers ont egalement 
continue a diminuer. L’automne dernier, cependant, les 
combattants ont saisi plusieurs champs petroliers dans le 
gouvernorat de De'ir el-Zor, ce qui leur a permis pendant 
plusieurs mois de revendre par le biais d’intermediaires 
une certaine quantite de carburant entre 30 et 35 dollars 
le baril. 

Dans l’ensemble, depuis la publication du precedent 
rapport (S/2018/770), lesprincipales sources de revenus des 
principaux groupes terroristes de la region n’ont pas connu 
de changements importants. Les combattants continuent 
de prendre des otages contre ranfon, de se livrer au trafic 
de drogues, de produits agricoles et d’organes humains 
et de vendre au marche noir des objets du patrimoine 
culturel pilles. Ils remplissent egalement leurs coffres 
en faisant le commerce de produits industriels tels que 
l’acide sulfurique, l’acide phosphorique et le ciment, en 
investissant dans la pisciculture en Iraq, en speculant sur 
les marches boursiers, en profitant de la cybermonnaie, 
des jeux de casino en ligne et des escroqueries dans le 
commerce electronique et en fournissant de faux produits 
medicaux. Dans certains cas, les combattants ont ete 
contraints de vendre leurs armes et leurs munitions pour 
financer leurs activites. 

Toutefois, nous ne devons pas supposer que l’EIIL 
et les dirigeants d’Al-Qaida sont satisfaits des ressources 
dont ils disposent. Avec leurs complices au sein de 
groupes criminels organises, ils sont constamment a la 
recherche de nouvelles sources de financement pour leurs 
activites. Par exemple, ils ont tente d’etablir un controle 
sur le trafic de drogues et les itineraries de contrebande 
de minerals en provenance des pays asiatiques. Comme 
je l’ai mentionne plus tot, l’Afghanistan presente un 
interet particulier a cet egard. Des entreprises illegales 
d’extraction, de traitement et d’expedition a l’etranger 
de fer, de cuivre, d’or et de pierres precieuses et semi- 
precieuses ont ete creees dans un certain nombre de 
provinces afghanes. Dans ce contexte, nous souhaitons 
une fois de plus attirer l’attention du Conseil sur les 
recherches sur les flux financiers lies a l’EIIL qui sont 
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menees depuis 2016 a l’initiative de la Russie dans le cadre 
du Groupe d’action financiere (GAFI) sur le blanchiment 
de capitaux. A ce jour, le secretariat du GAFI a regu des 
informations de plus de 40 juridictions qui lui ont permis 
de dresser un tableau general de la machine financiere et 
economique de l’EIIL. 

Malheureusement, en depit de nos appels repetes, 
la tache cruciale consistant a couper l’approvisionnement 
des organisations terroristes en produits militaires a 
ete releguee au second plan a l’ONU. Ce n’est un secret 
pour personne que le marche gris des exportations 
d’armes est frequemment exploite pour fournir des armes 
aux militants. Lorsque les accords sont relativement 
transparents, les groupes terroristes operent souvent 
sous la forme de mouvements dits d’opposition afin 
d’avoir acces a ces produits. Nous exhortons tous les 
Etats a accorder une attention particuliere aux questions 
de reglementation de l’activite des intermediates, 
de criminalisation du courtage illicite, de mise au 
point de systemes souples devaluation des risques a 
1’exportation, d’amelioration des echanges d’informations 
entre gouvernements et de creation de mecanismes de 
surveillance et de controle des transferts d’armes. Pour 
notre part, nous avons l’intention de continuer a jouer 
un role actif dans les efforts mondiaux de lutte contre 
le terrorisme et a appuyer les activites de l’ONU dans la 
region, notamment en aidant les partenaires etrangers, et 
nous affirmons notre interet pour un dialogue constructif 
avec toutes les parties interessees. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine souhaite d’emblee remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Voronkov, et la Directrice executive, 
M me Coninsx, de leurs exposes. Nous nous felicitons 
du dernier rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite 
internationales (S/2019/103). Recemment, l’Afghanistan, 
les Philippines, le Kenya et le Mali ont ete frappes par 
une serie d’attentats terroristes qui ont cause d’enormes 
degats dans les pays touches. , 


Comme indique dans le rapport du 
Secretaire general, les efforts internationaux de 
lutte contre le terrorisme ont enregistre des progres 
importants. Toutefois, la menace posee par le terrorisme 
persiste et les defis a relever pour lutter contre ce fleau 
demeurent considerables. Le terrorisme est l’ennemi 
commun de l’humanite et aucun pays ne peut y faire face 
seul. La communaute internationale devrait adopter le 
concept d’un avenir commun pour l’humanite, renforcer 


la cooperation axee sur les resultats, maintenir l’unite et 
repondre collectivement aux menaces terroristes. 

Premierement, la communaute internationale 
doit rechercher un nouveau consensus international et 
creer des synergies. Dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme, tous les pays doivent respecter une norme 
unifiee et adopter une politique de tolerance zero. Les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme doivent 
etre conformes aux huts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies, respecter la souverainete des 
Etats concernes ainsi que la prise en charge par les Etats 
Membres, donner pleinement effet au role moteur des 
Nations Unies et de son Conseil de securite et appliquer 
integralement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, elle doit s’efforcer d’eliminer les 
sources qui sont a l’origine du terrorisme et s’attaquer 
a la fois a ses symptomes et a ses causes profondes. La 
communaute internationale doit aider les Etats Membres 
a parvenir au developpement socioeconomique et a 
promouvoir le reglement des problemes des zones 
sensibles par des moyens politiques. Nous devons 
nous engager a etablir un nouveau type de relations 
internationales et a promouvoir un dialogue equitable et 
la coexistence harmonieuse des differentes civilisations 
et religions. Le terrorisme ne doit pas etre associe a un 
pays, a une ethnie ou a une religion en particulier. La 
communaute internationale doit fournir une assistance 
aux pays en developpement et renforcer les capacites des 
Etats Membres dans le domaine de la lutte antiterroriste. 

Troisiemement, il faut prendre au serieux la 
menace que represented les combattants terroristes 
etrangers et empecher les organisations terroristes 
d’utiliser a mauvais escient l’Internet et les technologies 
des telecommunications. Nous devons aider les Etats 
Membres a mettre pleinement en oeuvre les Principes 
directeurs de Madrid et leur Additif (S/2018/1177, annexe) 
et renforcer la gestion des frontieres et la cooperation dans 
des domaines tels que l’application des lois, le partage du 
renseignement et l’entraide judiciaire. Face a la tendance 
et aux caracteristiques emergentes du terrorisme, 
nous devrions nous concentrer sur le renforcement 
de la cooperation internationale dans la lutte contre 
le cyberterrorisme, le financement du terrorisme et la 
propagation des ideologies extremistes. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit tirer parti des avantages respectifs des mecanismes 
specialises, tels que le Bureau de lutte contre le terrorisme 
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des Nations Unies, le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes. Nous 
devons donnertoute saplace aurole de ces entites entermes 
de renforcement des capacites, devaluation des menaces 
terroristes et de renforcement des mesures de sanctions. 
Tous les mecanismes de lutte contre le terrorisme doivent 
continuer a ameliorer leur communication avec les Etats 
Membres, mener leurs travaux en stricte conformite avec 
les resolutions pertinentes et le Reglement interieur et 
maintenir l’autorite et l’efficacite des regimes de sanctions, 
afin de continuer a ameliorer leurs contributions a la cause 
du contre-terrorisme international. 

La Chine rejette categoriquement le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Ces dernieres annees, les elements terroristes violents du 
Mouvement islamique du Turkestan oriental ont planifie 
et perpetre un certain nombre d’attentats terroristes 
sur le territoire chinois. Ils constituent egalement une 
menace serieuse pour les pays du Moyen-Orient et 
d’Asie centrale. La lutte contre les forces terroristes 
violentes du Mouvement islamique du Turkestan oriental 
doit faire partie des efforts internationaux de lutte 
contre le terrorisme. Ces forces doivent faire l’objet de 
mesures resolues. 

En tant que membre tres important de la 
lutte internationale contre le terrorisme, la Chine 
a ete profondement impliquee dans la cooperation 
internationale par le biais de mecanismes et de plates- 
formes tels que l’ONU et l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation. La Chine appuie egalement le 
renforcement des capacites des Etats Membres dans 
ce domaine par l’intermediaire du Fonds d’affectation 
speciale ONU-Chine pour la paix et le developpement, 
apportant ainsi une contribution importante aux efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme. La Chine 
est prete a collaborer avec tous les pays pour repondre 
conjointement a la menace du terrorisme et maintenir la 
paix et la tranquillite dans le monde. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier tres sincerement 
le Secretaire general adjoint Vladimir Voronkov et la 
Sous-Secretaire generale Michele Coninsx pour leurs 
exposes et les efforts qu’ils continuent de deployer pour 
travailler avec les Etats Membres au renforcement de la 
lutte antiterroriste. Nous remercions egalement l’Equipe 


d’appui analytique et de surveillance des sanctions pour 
sa contribution. II est on ne peut plus satisfaisant de les 
entendre tous deux expliquer a quel point ils collaborent 
etroitement. Nous nous en felicitons vivement. J’ai trouve 
que l’exemple qu’a donne Michele Coninsx concernant le 
bassin du lac Tchad etait tres exhaustif et utile. 

Le Royaume-Uni est tier d’avoir, en tant que 
membre de premier plan de la Coalition mondiale, apporte 
une contribution essentielle aux progres realises contre 
Daech. Toutefois, Daech demeure la menace terroriste 
numero un pour le Royaume-Uni et, done, une des 
priorites absolues de mon pays dans la lutte antiterroriste. 
Meme confronts a la perspective de perdre tout son 
territoire, Daech continue de representer une menace pour 
la paix et la securite internationales dans le monde entier. 
Bien qu’il se soit transforme en une structure dispersee 
constitute de multiples reseaux, Daech conserve son 
pouvoir et sa capacite d’inspirer et d’encourager les autres 
a faire beaucoup de mal. Les attaques du groupe tuent 
non seulement des innocents, mais menacent egalement 
la securite et la cohesion de toutes nos communautes. 
Je me fais ici l’echo de ce qu’a dit l’Ambassadeur de la 
Russie sur l’importance de couper les terroristes des 
sources de financement. 

Nous savons qu’il s’agit d’une menace qui evolue 
rapidement et prend differentes formes. Les combattants 
terroristes etrangers relocalises ou de retour dans leur 
pays, les « voyageurs frustres » et les individus ou 
petits groupes qui commettent des attentats avec aucune 
direction centralisee ou presque, tout cela signifie que 
nous devons nous assurer que nos mesures de prevention 
et nos interventions sont adaptees a la menace actuelle. 
Aucun Etat ne peut le faire seul. Nous avons deja indique 
au Conseil que nous avons invite la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) a proceder a une 
evaluation du Royaume-Uni. Ce n’est pas seulement parce 
que nous esperons avoir une histoire positive a raconter 
et de bonnes pratiques et experiences a partager, c’est 
aussi parce que nous sommes attaches a la possibility 
d’apprendre des autres Etats et d’engager le dialogue. 
Nous encourageons les autres pays a faire de meme et a 
inviter la DECT a mener des evaluations. 

Au Royaume-Uni, un nouveau projet de loi sur 
la lutte contre le terrorisme et la securite des frontieres 
est en cours d’examen. II vise a faire en sorte que les 
organismes de repression et de renseignement soient 
dotes des pouvoirs dont ils ont besoin pour proteger le 
pays de la menace que represented le terrorisme et les 
activites hostiles des Etats. Nous sommes de plus en plus 
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preoccupes par la violence perpetree par des groupes qui 
souscrivent a des ideologies d’extreme droite. En 2016, 
National Action est devenu le premier groupe d’extreme 
droite a etre interdit au Royaume-Uni. A l’epoque, le 
Ministre de l’interieur avait declare que National Action 
etait une organisation raciste, antisemite et homophobe 
qui attisait la haine, glorifiait la violence et encourageait 
une ideologic abjecte. Un tel groupe n’a absolument 
aucune place dans une Grande-Bretagne qui agit dans 
l’interet de tous. Nous avons egalement pu constater 
les perturbations que les systemes aeriens sans pilote, 
ou drones, peuvent causer, et nous redoublons d’efforts 
pour faire en sorte que nos actions et les outils dont nous 
disposons suivent 1’evolution des delis. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/103) 
souligne le role des femmes. Nous avons vu dans de 
nombreux endroits comment les femmes sont exploitees 
pour commettre des attentats, entirantpartides stereotypes 
culturels et sexistes et des faiblesses operationnelles. 
Les femmes sont egalement victimes d’actes terroristes 
ignobles, y compris les tristement celebres violences 
sexuelles commises par Daech. Le Conseil s’est efforce 
de garantir que Daech devra rendre des comptes en 
adoptant la resolution 2379 (2017). Dans le meme temps, 
les femmes ont egalement ete des partenaires clefs en 
matiere de prevention et d’intervention. Nous savons que 
de nombreuses organisations de femmes sont en premiere 
ligne et font un travail important dans les domaines de 
l’alerte rapide, du renforcement de la resilience, de la 
readaptation et de la reintegration. 

Nous avons d’ailleurs eu le plaisir de contribuer 
au recent rapport du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et du International Civil Society 
Action Network, intitule « Invisible Women : Gendered 
Dimensions of Return, Rehabilitation and Reintegration » 
(Femmes invisibles : les dimensions sexospecifiques du 
retour, de la readaptation et de la reintegration). Tous ces 
elements soulignent Timportance d’integrer l’egalite des 
sexes en tant que question transversale. Au Royaume- 
Uni, notre plan d’action national sur les femmes, la 
paix et la securite comprend des objectifs strategiques 
en matiere de prevention de l’extremisme violent, et 
nous nous sommes dotes d’une strategic transversale 
de lutte contre le terrorisme axee sur les femmes. A 
l’ONU, nous encourageons la DECT et le Bureau de 
lutte contre le terrorisme (BLT) a se concentrer sur des 
mesures concretes a cet egard, comme enonce dans la 
resolution 2242 (2015), dans la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies et dans le recent mandat 
de la DECT. Je tiens simplement a repeter qu’il s’agit 


de repondre a une menace reelle, et done de garantir 
l’efficacite de la lutte antiterroriste dans le monde reel. 

Le cadre antiterroriste mis en place par le 
Conseil enonce un ensemble d’obligations et de mandats 
soigneusement negocies pour faire en sorte que les 
Etats puis sent prevenir et combattre la menace le plus 
efficacement possible. II va de soi que cette tache revient 
au premier chef aux Etats Membres et que nombre des 
obligations incombent aux acteurs nationaux. Mais 
lorsqu’un renforcement supplemental des capacites est 
necessaire, nous avons besoin que la DECT identifie les 
lacunes et que le BLT et d’autres partenaires des Nations 
Unies appuient les efforts visant a les combler. Ce faisant, 
ils doivent travailler en etroite collaboration avec la societe 
civile, le secteur prive, les experts et les institutions 
specialises et partenaires des Nations Unies, en mettant 
a profit les competences et capacites de chacun. II est tres 
important que tous travaillent en collaboration etroite. 
Une fois de plus, qu’il me soit permis ici de saluer le 
leadership dont font personnellement preuve le Secretaire 
general adjoint Voronkov et la Sous-Secretaire generale 
Coninsx a cet egard. Toutefois, il importe egalement qu’il 
n’y ait pas de confusion dans l’esprit des Etats Membres 
en ce qui concerne les mandats. 

Nous nous felicitons des reponses actives de 
l’ONU a la menace decrite dans le rapport et voudrions 
egalement saisir cette occasion pour remercier le BLT 
d’avoir elabore l’appel pluriannuel et communique aux 
Etats Membres des informations completes et detaillees 
sur les activites de renforcement des capacites. Nous 
avons tous une tache complexe a accomplir. Nous venons 
de nous mettre d’accord sur une liste d’activites et un 
programme de travail tres interessants et axes sur le fond 
pour le Comite contre le terrorisme, et nous savons qu’il 
est essentiel que nous restions attentifs aux nouvelles 
tendances et dynamiques. 

Je tiens a reaffirmer notre appui a la Directrice 
executive Coninsx dans sa determination a faire en sorte 
que la DECT continue de s’acquitter du mandat que lui 
a confie le Conseil d’une maniere globale, en prenant 
en compte l’ensemble des questions bees a la lutte 
antiterroriste, notamment la prevention, les droits de 
l’homme et les questions relatives a l’egalite des sexes, 
ainsi que les aspects juridiques, la repression, la securite 
des frontieres et autres. A mesure que le terrorisme 
s’adapte, nous devons nous aussi veiller a ce que nos 
reponses refletent les realties contemporaines. Je voudrais 
egalement appuyer ce que la Sous-Secretaire generale 
Coninsx a dit au sujet non seulement de Timportance en 
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soi des Principes directeurs de Madrid, mais aussi de la 
maniere inclusive dont ils ont ete elabores avec toute une 
serie d’acteurs. Cet aspect est bien entendu tres pertinent 
pour ce qui est de la strategic du BLT, telle qu’elle a ete 
approuvee par l’Assemblee generale. 

Nous avons beaucoup de points communs. 
Nous voulons tous proteger nos pays, nos peuples, nos 
communautes et nos valeurs, qui sont tous menaces 
par les terroristes. Cette menace exige une reponse 
multidimensionnelle. Elle exige que nous travaillions 
tous ensemble, et nous devons utiliser et ameliorer tous 
les outils a notre disposition pour nous acquitter de nos 
responsabilites et obligations. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis a 
mon tour de remercier vivement le Secretaire general 
adjoint Vladimir Voronkov et la Sous-Secretaire generale 
Michele Coninsx pour leurs presentations tres eclairantes 
et pour leur engagement exemplaire, ainsi que celui 
de leurs equipes dans notre combat commun contre 
le terrorisme. 

Comme le souligne le huitieme rapport du Secretaire 
general sur ce sujet (S/2019/103), malgre la perte de son 
ancrage territorial, Daech continue de poser une menace 
serieuse a la paix et a la securite internationales. Le 
groupe s’est mute en un reseau souterrain, reposant sur des 
cellules diffuses, pouvant inclure d’anciens combattants 
terroristes etrangers, et sa propagande continue d’attirer 
de nombreux sympathisants, comme nous le savons. 

Dans ce contexte, le moment n’est certainement 
pas venu de baisser la garde ni de relacher la pression 
sur Daech. C’estpourquoi il est indispensable que Faction 
de la Coalition internationale contre Daech se poursuive, 
tant dans son engagement militaire que dans son volet 
civil, en appui a la mise en oeuvre de solutions politiques 
pluralistes et inclusives en Syrie et en Iraq. C’est en effet 
la seule reponse durable pour empecher la reemergence 
de Daech sous d’autres formes. C’est dans cet esprit 
que les ministres des affaires etrangeres de la Coalition 
internationale ont reaffirme leur engagement d’une seule 
voix, le 6 fevrier a Washington. De meme, l’impunite face 
aux crimes commis par Daech n’est pas une option. Nous 
avons la responsabilite politique, juridique et morale de 
faire en sorte que leurs responsables soient poursuivis et 
condamnes avec toute la force du droit. 

La justice, conduite dans le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, est egalement un element 
indispensable a la paix et a la reconciliation. Cela 
passe par le renforcement des systemes judiciaires et 


une cooperation judiciaire internationale solide. La 
France salue en particulier la contribution de l’Equipe 
d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a 
repondre de ses crimes, creee par le Conseil de securite, 
qui doit aider a reunir les preuves permettant de poursuivre 
les responsables de crimes commis par Daech en Iraq. En 
complement, nos efforts doivent continuer de porter sur 
trois domaines d’action prioritaires, qui figurent d’ailleurs 
clairement dans le rapport du Secretaire general. 

Premiere priorite, la lutte contre le financement du 
terrorisme; il s’agit d’une priorite de premier plan pour 
la France. Nous avons pu constater, lors de la reunion en 
formule Arria, que nous avons organisee avec d’autres 
partenaires le 31 janvier dernier, qu’il demeurait encore de 
nombreux defis a relever afin d’adapter notre reponse aux 
menaces posees. Le partage de renseignements, la lutte 
contre l’anonymat des transactions, l’identification des 
sources de financement, l’anticipation du detournement 
des nouveaux instruments financiers, l’engagement 
collectif vis-a-vis des pays vulnerables mais aussi des 
pays defaillants, les sanctions internationales sont autant 
de priorites sur lesquelles il nous faut progresser. C’est 
pourquoi, apres avoir convie la communaute internationale 
a Paris l’an dernier pour la conference « No Money For 
Terror » et apres avoir mene des consultations avec les 
acteurs concernes, la France a decide de presenter un 
projet de resolution du Conseil de securite sur ce sujet, 
avec l’objectif de l’adopter dans les prochaines semaines. 
Nous y travaillerons etroitement avec les membres du 
Conseil et esperons pouvoir compter sur l’engagement et 
le soutien de tous. 

Deuxieme priorite, la gestion du retour des 
combattants terroristes etrangers. Face a ce defi, nous 
devons continuer a renforcer les mesures de detection, 
de prise en charge et de suivi des personnes a risque, a 
travers notamment un partage d’informations constant. 
Compte tenu de la diversity des profils concernes, une 
coordination etroite entre les services et agences de 
renseignement civil, militaire et financier, mais aussi entre 
les autorites judiciaires, est essentielle pour renforcer 
l’interaction entre Faction de renseignement et la reponse 
penale. L’engagement des secteurs de l’education, des 
services sociaux et de la justice est indispensable pour 
aider les families concernees. Dans son dispositif 
national, la France met en particulier l’accent sur la prise 
en charge specifique des enfants, notamment au niveau 
sociopsychologique et au niveau educatif, pour favoriser 
leur reintegration. 
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Troisieme priorite, la prevention de l’utilisation 
d’lnternet par les groupes terroristes. La France entend 
continuer a jouer un role moteur dans ce combat. 
Beaucoup de progres ont ete faits et les entreprises 
d’lnternet se mobilisent. Mais beaucoup reste a faire 
et nous poursuivons nos efforts, notamment dans le 
cadre europeen, pour entraver plus efficacement la 
diffusion de la propagande terroriste, qui alimente la 
radicalisation, et pour soutenir Elaboration de contre- 
discours positifs. Ce combat, contre le financement du 
terrorisme, constitue egalement une priorite de notre 
action dans d’autres enceintes, en particulier dans le 
cadre de l’Union europeenne et de notre presidence du 
Groupe des Sept cette annee. 

Dans chacun de ces domaines, les Nations Unies ont 
un role federateur de plus en plus essentiel et de mieux en 
mieux reconnu. Nous remercions le Bureau de lutte contre 
le terrorisme (BLT) et la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT) pour le travail remarquable 
qu’ils effectuent au quotidien. Nous comptons egalement 
sur le BLT et la DECT pour continuer a porter, comme 
leurs mandats respectifs le prevoient, les questions plus 
transverses, telles que le respect et la promotion des 
droits de l’homme et la prise en compte de la dimension 
du genre dans la lutte contre le terrorisme. 

Soyez assure. Monsieur le President, du plein 
soutien de la France aux entries onusiennes dans leurs 
efforts d’identification des besoins et de definition 
des meilleures reponses a apporter, ainsi que dans la 
promotion de la coordination entre l’ensemble des acteurs 
concernes. Des progres importants ont ete effectues sur 
ces differents volets, qu’il est essentiel de poursuivre. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint Vladimir Voronkov et la Directrice executive 
Michele Coninsx de leurs excellents exposes, de leur 
leadership et de leur manifestation de cooperation, dont 
nous nous felicitons vivement. 

Aujourd’hui je voudrais faire trois remarques. 

Premierement, s’agissant de la situation sur le 
terrain, la lutte contre le terrorisme continue d’etre 
au premier plan de notre programme de securite 
internationale. Bien que nous ayons constate de grands 
progres dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) en Syrie et en Iraq, a laquelle 
l’Allemagne contribue de fagon importante en tant que 
membre de la Coalition internationale contre l’EIIL, il 
est maintenant crucial de rester mobilises. Le travail est 


loin d’etre termine. Nous devons creer sur le terrain des 
conditions qui empechent l’EIIL de perdurer en tant que 
reseau clandestin. 

Malgre les defaites recentes de l’EIIL, la menace 
qu’il pose reste imminente et tres lourde. La campagne 
militaire dans les dernieres zones controlees par l’EIIL 
dans la vallee du Moyen-Euphrate se poursuit. Cependant, 
l’EIIL n’est plus en mesure de lever des impots et il a 
egalement perdu d’importantes sources de revenus. La 
perte de territoires et la reduction de revenus ne signifient 
pas la fin de l’organisation terroriste. Les combattants 
qui se sont disperses sont plus difficiles a localiser, et 
les reseaux terroristes, tels que l’EIIL et Al-Qaida, ont 
demontre a maintes reprises qu’ils s’adaptent rapidement 
a revolution des circonstances. Je suis tout a fait 
d’accord avec le Secretaire general adjoint Voronkov 
que les pertes recentes de l’Etat islamique ne doivent 
nullement nous amener a relacher nos efforts. Je pense 
que c’est la le message clef. L’EIIL continue de toute 
evidence a poser une grave menace contre la paix et la 
stability internationales. 

Ma deuxieme remarque concerne les droits de 
l’homme, la prevention des conflits et la problematique 
femmes-hommes. Pendant notre campagne pour un 
siege au Conseil de securite, l’Allemagne a souligne 
l’importance de la prevention des conflits, du respect 
des droits de l’homme et de l’integration d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans Faction du Conseil. 
Le debat d’aujourd’hui nous donne raison. Les situations 
dans le nord de l’lraq et en Syrie demontrent que nous 
devons rester vigilants et essayer de resoudre les conflits 
avant qu’ils ne deviennent violents. Elies indiquent que 
le mepris des droits de l’homme est un facteur qui peut 
conduire des personnes marginalisees a l’extremisme 
violent et entre les mains de reseaux terroristes. Elies 
montrent aussi que les femmes se retrouvent dans des 
circonstances atroces en cas de conflit violent. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/103) met 
en exergue a juste titre le role des femmes. Je voudrais 
faire trois tres breves observations a ce sujet. 

Premierement, je tiens a souligner que l’Allemagne 
a accueilli de nombreux yezidis, femmes, hommes et 
enfants, en provenance du territoire precedemment 
controle par l’EIIL dans le nord de l’lraq. Deuxiemement, 
je voudrais evoquer la reunion tenue selon la formule 
Arria en janvier sur le programme pour les femmes et 
la paix et la securite au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord, qui a ete un jalon. Nous pensons que nous devons 
nous y adosser pour notre futur travail. Dans ce contexte, 
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l’Allemagne a l’intention d’organiser, pendant notre 
prochaine presidence, au mois d’avril, un debat public sur 
les violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Enfin, troisiemement, , le representant du Royaume- 
Uni a mentionne la resolution 2242 (2015), qui contient 
des passages importants sur les femmes, la prevention 
de l’extremisme violent et la lutte contre ce dernier. 
L’Allemagne pense elle aussi qu’il est essentiel que cette 
resolution tres importante soit mise en oeuvre comme 
il convient. 

Ma troisieme et derniere remarque porte sur la 
marche a suivre strategique et globale. Les terroristes 
doivent etre vigoureusement pourchasses et poursuivis 
en justice. Toutefois, pour assurer a long terme le succes 
durable de la lutte contre le terrorisme, il est crucial 
d’adopter une demarche globale qui realise l’equilibre 
entre mesures preventives et mesures repressives. Pour 
faire face aux defis poses par le retour des combattants 
terroristes etrangers et de leurs families, il faut egalement 
adopter une approche globale impliquant des mesures 
liees a la justice penale et a la police, ainsi qu’a la 
deradicalisation et a la reinsertion. 

En ce qui concerne ce qui, concretement, peut 
et doit etre fait, qu’il me soit permis simplement de 
mentionner certaines mesures cruciales de notre point 
de vue. Comme de nombreux orateurs avant moi l’ont 
dit ce matin, nous devons lutter contre la radicalisation 
dans les prisons. Autre element: les services de maintien 
de l’ordre et la police des frontieres doivent etre dotes 
des outils necessaires pour faire leur travail. Il convient 
egalement de souligner la necessity d’etablir des listes 
de controle des terroristes qui soient accessibles par voie 
electronique. Tous les Etats Membres qui ne le font pas 
encore doivent envisager de collaborer etroitement avec 
INTERPOL et de tirer pleinement parti de ses bases de 
donnees, notamment celle sur les documents de voyage 
perdus ou voles. Nous devons egalement insister sur le 
role de la biometrie et des systemes de renseignements 
prealables concernant les voyageurs. 

En outre, je voudrais souligner qu’a l’automne 
dernier, nos amis neerlandais ont mis leur logiciel de 
saisie des dossiers passagers a la disposition de l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU. Baptise Travel Information 
Portal, il est utilisable gratuitement par tous les membres 
de l’ONU. Nous estimons qu’il s’agit la d’une initiative 
tres importante et nous tenons a encourager une utilisation 
tres repandue du logiciel. 

Nous saluons egalement l’initiative de la France, qui 
a presente une resolution sur la lutte contre le financement 


du terrorisme. Il est imperatif, si nous voulons que les 
mesures antiterroristes soient couronnees de succes, de 
tarir les sources de financement du terrorisme. Nous 
appuyons avec force la determination fran?aise. 

Dans le meme ordre d’idees, nous sommes 
fermement resolus a soutenir les travaux du Groupe 
d’action financiere, organe charge d’elaborer les normes 
internationales en matiere de lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme. Nous 
appuyons et appliquons toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite a cet egard et mettrons a profit 
notre mandat au Conseil de securite pour continuer de 
rationaliser les efforts internationaux. 

Nous devons egalement veiller a un respect plus 
large des droits de l’homme et de l’etat de droit. Ils ne 
doivent pas etre relegues au deuxieme plan dans la 
lutte internationale contre le terrorisme, dont ils sont 
un maillon crucial. Enfin, nous devons soutenir Taction 
de Daniel Kipfer Fasciati, Mediateur du Comite charge 
des sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida, qui est 
vitale pour la credibilite, l’equite et l’efficacite du regime 
des sanctions. 

Pour conclure sur une note plus generate, je 
voudrais dire qu’il nous faut preserver le sens de l’equite 
et le respect des droits de l’homme dans nos reactions 
face au terrorisme. Ce n’est qu’en defendant nos valeurs 
et nos normes que nous parviendrons a vaincre l’ideologie 
terroriste. La cooperation internationale demeure la 
clef de notre succes. Nous devons faire en sorte que la 
prevention, les combattants terroristes etrangers, le 
financement du terrorisme. Exchange d’informations, 
l’utilisation d’lnternet par les terroristes, la securite 
aerienne et toutes les autres questions que nombre 
d’orateurs precedents ont evoquees ce matin restent au 
premier rang des priorites internationales. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance. Nous savons gre aux intervenants, 
M. Vladimir Voronkov, Secretaire general adjoint charge 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, et M me Michele 
Coninsx, Directrice executive de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, de leurs exposes et de 
leurs efforts. Nous soulignons qu’ils ont tout notre appui. 

Aujourd’hui, ma declaration portera sur trois 
questions principals : premierement, la menace posee 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL/Daech); 
deuxiemement, les defis que la communaute internationale 
doit relever tandis qu’elle combat cette menace; et, 
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troisiemement, la cooperation internationale que nous 
esperons tous. 

Premierement, en ce qui concerne la menace que 
represente Daech, le nombre et l’ampleur des attaques 
terroristes qu’il a lancees ont recemment diminue en raison 
de nombreux facteurs, notamment les efforts deployes 
par la communaute internationale et en particulier par la 
Coalition internationale contre l’EIIL. Cela s’est traduit 
par une diminution sensible du nombre de ses militants en 
Iraq et en Syrie qui, d’apres les estimations figurant dans 
les rapports pertinents, sont desormais entre 14000 et 
18 000. Daech continue cependant de representer une 
menace reelle et directe. II est capable de s’adapter et de 
se transformer rapidement et d’utiliser ses capacites et 
ressources financieres disponibles, en coordination avec 
d’autres groupes terroristes, pour concretiser ses plans 
des qu’il le peut. Nous devons tenir compte du fait qu’un 
nombre consequent de ses militants sont des combattants 
etrangers relocalises, remis en liberte ou de retour dans 
leur pays. C’est pourquoi, dans l’immediat, il nous 
incombe de reunir les efforts internationaux, regionaux et 
sous-regionaux et de promouvoir une utilisation efficace 
des outils et mesures visant a ne pas se laisser distancer 
par les changements tactiques rapides auxquels precede 
Daech pour mettre en oeuvre son programme et ses plans. 

Nous reaffirmons ce qui a ete enonce dans la 
declaration ministerielle commune adoptee a la reunion 
des ministres des affaires etrangeres de la Coalition 
mondiale contre Daech, tenue a Washington le 6 fevrier, 
concernant l’attachement des Etats de la Coalition aux 
principes directeurs adoptes au Koweit en 2018. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les difficultes 
auxquelles la communaute internationale est confrontee 
dans le cadre de sa lutte contre cette menace, peut-etre 
le plus important de ces defis aujourd’hui reside dans la 
capacite de Daech de financer son action terroriste par 
l’acquisition d’actifs financiers d’une valeur estimee entre 
50 et 300 millions de dollars ou en s’auto-finangant par des 
agissements illicites, telles que le chantage, l’enlevement 
contre rangon et la criminalite transnationale organisee, 
ainsi que par l’utilisation des reseaux sociaux et d’autres 
medias. Daech diffuse son message par les medias 
pour recruter et faire connaitre son action au niveau 
local. Outre l’incidence negative de la relocalisation 
ou du retour dans leur pays des combattants etrangers 
et de leurs families, tous ces defis exigent des mesures 
preventives aux niveaux international et national, dans le 
cadre de strategies nationales completes de lutte contre 
le financement du terrorisme et la rhetorique terroriste. 


II s’agit notamment d’appliquer les dispositions des 
resolutions 1373 (2001) et 2354 (2017), ainsi que de mettre 
en oeuvre le cadre international global de lutte contre la 
propagande terroriste et les autres resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Nous soulignons qu’il importe que les Etats 
Membres appliquent la resolution 2396 (2017), qui appelle 
a reevaluer la situation des personnes qui reviennent 
de zones de conflit, ainsi que celle des membres de 
leurs families, et a faire appel a des mesures de justice 
penale en adoptant, dans chaque pays, des legislations 
specifiques axees sur un concept de readaptation clair et 
complet, dans le cadre de mecanismes respectueux des 
Principes directeurs de Madrid et des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les crimes commis par 
Daech, nous soulignons la necessity de faire en sorte 
que leurs auteurs repondent de ces actes, notamment 
des crimes constitutifs de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et d’actes de genocide. Nous 
appuyons le mecanisme international etabli par la 
resolution 2379 (2017) pour accompagner les efforts 
locaux visant a faire en sorte que Daech reponde de ses 
actes. Nous saluons les efforts considerables que deploie 
le Gouvernement iraquien frere pour combattre Daech et 
liberer les territoires iraquiens. 

Troisiemement, en ce qui concerne la cooperation 
internationale, regionale et sous-regionale souhaitee pour 
lutter contre les problemes de securite que represented 
les groupes terroristes pour la communaute internationale 
tout entiere, il faut reunir les elements ci-apres : partager 
l’information, ameliorer la protection, s’attaquer aux 
causes profondes du terrorisme, et prevenir l’incitation au 
terrorisme. Nous devons egalement supprimer les sources 
de revenus des groupes terroristes, former les forces de 
l’ordre, garantir que les jeunes et l’education sont appuyes 
et signer des accords bilateraux et multilateraux. La 
cooperation actuelle entre les organismes et organes des 
Nations Unies, les organisations regionales et les Etats 
Membres en matiere de renforcement des capacites 
et de mise en commun des savoir-faire est cruciale et 
indispensable et nous attendons avec interet de continuer 
a la promouvoir. 

Pour terminer, nous devons tous etre conscients 
que, bien que la Coalition mondiale ait gagne du 
terrain contre Daech du point de vue militaire et 
que la communaute internationale ait fait des efforts 
considerables pour eliminer Daech, ce groupe terroriste 
continue de faire peser une menace sur la paix et la 
securite internationales. Il s’agit d’une entite mondiale 
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dotee d’un commandement centralise. Si nous n’unissons 
pas les efforts de la communaute internationale pour 
cibler les reseaux financiers, logistiques, militaires, de 
renseignement, de securite et mediatiques du groupe, 
il reapparaitra dans les zones de crise et de conflit et la 
communaute internationale essuiera de lourdes pertes. 

L’Etat du Koweit reaffirme sa position 
inebranlable : nous condamnons le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quelles qu’en soient les motivations. Le terrorisme est un 
acte criminel injustifiable qui ne doit etre lie a aucune 
religion, nationality, culture ou appartenance ethnique. 
La lutte contre le terrorisme exige que la communaute 
internationale se mobilise pour vaincre ce fleau criminel 
en prenant des mesures visant a respecter les droits de 
Lhomme, l’etat de droit et la bonne gouvernance. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui sur les menaces 
contre la paix et la securite internationales resultant 
d’actes de terrorisme. Nous remercions M. Voronkov et 
M me Coninsx pour leurs exposes. L’Afrique du Sud estime 
que la presente seance aurait pu etre plus fructueuse si le 
Conseil avait invite les pays les plus touches a y participer. 
Nous esperons que tel sera le cas a l’avenir. 

La menace posee par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) a peut-etre evolue et change, mais elle n’a 
en rien diminue. Compte tenu de la portee mondiale de 
l’EIIL, la lutte contre cette organisation exige une reponse 
coherente et coordonnee, reposant sur une cooperation 
renforcee aux niveaux national, bilateral, regional et 
international, y compris l’echange d’informations et 
d’experiences. 

L’ONU continuer de jouer un role clef dans la 
coordination des efforts de la communaute internationale 
a cet egard, et on ne saurait sous-estimer l’importance de 
l’appui qu’elle apporte aux Etats Membres pour les aider 
a relever les defis qui leur sont propres dans la lutte contre 
l’EHL. Nous saluons les efforts deployes a cet egard par 
le Bureau de lutte contre le terrorisme, ainsi que par le 
Comite contre le terrorisme et sa direction executive. 

L’Afrique du Sud a toujours ete en faveur d’une 
approche globale pour contrer la menace du terrorisme. 
Le terrorisme doit etre combattu dans sa globalite, et 
pas seulement dans ses composantes individuelles. Les 
mesures de securite ne suffiront pas a elles seules a contrer 
la menace terroriste. II importe tout autant de s’attaquer 
a ses causes et de le prevenir. A cet egard, 1’Afrique du 


Sud appuie une approche a l’echelle du Gouvernement et 
a Pechelle de la societe qui tienne egalement compte du 
role des femmes et des enfants, des jeunes, de la societe 
civile, du secteur prive et des communautes dans la lutte 
contre les actes terroristes. 

Nous nous felicitons des Principes directeurs 
de Madrid et de l’Additif (S/2018/1177, annexe), qui a 
ete elabore pour les completer. Dans sa lutte contre le 
terrorisme, l’Afrique du Sud dispose, dans le cadre de 
sa loi sur la protection de la democratic constitutionnelle 
contre le terrorisme et les activites connexes, de moyens 
integres de lutter contre le financement du terrorisme, 
completes par le Centre de renseignement financier de 
l’Afrique du Sud, qui fait partie d’un reseau mondial de 
centres similaires charges de remonter la filiere des flux 
financiers illegaux destines a des groupes terroristes, 
ainsi que d’une bonne cooperation avec le secteur 
prive. Par ailleurs, l’Afrique du Sud tient absolument a 
souligner que les mesures prises pour contrer la menace 
que represente l’EIIL sont conformes aux obligations 
qui nous incombent en vertu du droit international, en 
particulier le droit international des droits de l’homme, 
le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, ainsi que le principe de l’etat de droit. 

L’Afrique du Sud demeure preoccupee par la 
presence de groupes terroristes en Afrique, notamment 
en Afrique subsaharienne, dans le Sahel, en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique de l’Est et, recemment, dans 
certaines parties de notre propre region, qui ont des liens 
avec l’EIIL et son ideologic malfaisante. Au fil des ans, 
l’Union africaine a pris un certain nombre d’initiatives 
pour lutter contre le terrorisme. En 2002, il y a 17 ans, 
l’Union africaine a adopte un Plan d’action sur les moyens 
de prevenir et de combattre le terrorisme en Afrique. En 
2011, la Commission de l’Union africaine a elabore une 
loi type africaine contre le terrorisme. Nous continuerons 
de ne menager aucun effort pour veiller a ce que ce 
phenomene destructeur ne s’enracine pas dans notre 
region, et de collaborer etroitement avec la communaute 
internationale, y compris l’ONU, dans la lutte contre 
le terrorisme. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information consacree a la menace 
que represente l’Etat Islamique d’lraq et du Levant 
(Daech) pour la paix et la securite internationales ainsi 
qu’a faction menee par l’Organisation des Nations Unies 
pour aider les Etats Membres a contrer cette menace. Elle 
felicite, pour la qualite de leurs exposes, M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint et Chef du Bureau 
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de lutte contre le terrorisme, et M me Michele Coninsx, 
Directrice executive de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (CCT). 

Le terrorisme constitue aujourd’hui l’un des defis 
securitaires majeurs auxquels l’humanite est confrontee. 
Le rapport du Secretaire general, qui eclaire le Conseil sur 
ce fleau (S/2019/103), appelle de la part de ma delegation 
des observations sur la realite de la menace terroriste, les 
defis a relever et le role de l’ONU. 

Concernant le niveau de la menace, ma delegation 
note avec preoccupation que malgre les importants 
revers subis, Daech demeure une reelle menace a la 
paix et a la securite internationales, grace a sa capacite 
d’adaptation, a l’attrait de la propagande terroriste et a 
sa forte reserve financiere. En outre, selon le rapport du 
Secretaire general, l’organisation compterait plusieurs 
milliers de combattants a travers le monde, notamment au 
Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. Ma delegation fait 
sienne l’analyse du Secretaire general sur le danger que 
represented aussi les combattants terroristes etrangers, 
dont les deplacements et le retour dans leurs pays 
d’origine constituent une reelle source de preoccupation. 
Elle est d’avis que les prisons sont des potentiels lieux de 
radicalisation et appuie les conclusions sur les tendances 
expansionnistes du terrorisme, dont les ramifications 
s’etendent a toutes les regions de la planete. Face a cette 
menace, en perpetuelle evolution, la mobilisation de la 
communaute internationale s’avere plus que necessaire. 

Concernant les defis a relever, il est indeniable 
que la lutte contre le terrorisme requiert de la part de 
la communaute internationale une approche holistique, 
dans une synergie d’actions qui permettra d’opposer 
une riposte adaptee a la menace. L’efficacite de la lutte 
passe en effet par la pleine mise en oeuvre, par tous les 
Etats Membres, de leurs obligations internationales, 
notamment enmatiere d’enquetes et de procedures penales 
bees au terrorisme. Cette demarche devra impliquer la 
mise a jour des mesures de lutte et une adaptation de la 
legislation en vue de renforcer l’efficacite de la justice 
penale antiterroriste. 

Sur le plan national, les Etats se doivent de prevenir 
la radicalisation a travers l’amelioration de la coordination 
entre les services de detection et de repression. Dans 
cette optique, ils devront elaborer des strategies en vue 
de la gestion et du controle des flux des combattants 
terroristes etrangers. Une attention particuliere devra etre 
accordee a la situation des femmes et des enfants lies a 
ces combattants. De meme, le renforcement des mesures 
de surete aerienne s’avere indispensable. Celui-ci passe 


par une meilleure sensibilisation aux risques et le partage 
des donnees des dossiers passagers, dans le cadre de la 
cooperation internationale, regionale et sous-regionale. 

Par ailleurs, l’eradication du terrorisme exige la 
mobilisation de tous dans la lutte contre le financement 
de ce fleau planetaire. Nos efforts conjoints devront 
contribuer a assecher les sources de financement de Daech 
et ses affilies. Dans cette perspective, ma delegation 
appelle a la mise en place de mecanismes de cooperation 
appropries, au partage de l’information, a la promotion 
de la cooperation entre les services publics et prives et au 
renforcement des cadres normatifs de lutte. 

S’agissant du role de l’ONU, ma delegation voudrait 
se feliciter de l’appui des Nations Unies aux Etats Membres 
dans la mise en oeuvre de leurs obligations respectives. 
Elle salue, en particulier, le travail remarquable accompli 
par le CCT et sa direction executive ayant abouti a 
l’adoption, le 27 decembre 2018, de l’Additif aux Principes 
directeurs de Madrid de 2015 (S/2018/1177, annexe) en 
vue d’aider les Etats Membres a faire face au retour et a la 
relocalisation des combattants terroristes etrangers, ainsi 
que des membres de leurs families qui les accompagnent. 
Ma delegation se rejouit, en outre, du lancement du 
Pacte mondial de coordination contre le terrorisme, 
le 6 decembre 2018, visant a renforcer faction commune 
du systeme des Nations Unies dans la lutte antiterroriste. 
La Cote d’Ivoire se felicite aussi de l’appui accorde aux 
Etats Membres dans Elaboration des strategies globales 
de poursuite, de readaptation et de reinsertion dans la 
lutte contre l’extremisme violent ainsi que de l’assistance 
fournie pour l’amelioration de la securite et de la surete 
des prisons. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme la necessity 
pour tous les Etats de s’engager avec determination dans 
la lutte contre le terrorisme jusqu’a son elimination. La 
Cote d’Ivoire, pour sa part, continuera de soutenir les 
actions initiees dans le cadre du multilateralisme en 
vue d’apporter une riposte globale robuste a la menace 
terroriste. Dans cette perspective, elle salue les prochaines 
manifestations regionales et thematiques prevues dans le 
cadre des actions de suivi de la Conference de haut niveau 
reunissant les chefs d’organismes antiterroristes, qui s’est 
tenue le 28 juin 2018 a New York. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Tout 
d’abord, nous tenons a remercier et feliciter le Secretaire 
general pour son rapport (S/2019/103), qui met bien en 
avant les dernieres tendances concernant la menace 
terroriste internationale que represente Daech. Nous 
remercions egalement M me Coninsx et M. Voronkov pour 


19-03516 


19/24 



S/PV.8460 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’e 


de terrorisme 


11/02/2019 


leurs excellentes presentations. Nous constatons avec 
satisfaction que le Conseil dispose des outils necessaires, 
a travers la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Equipe de surveillance, pour proceder 
en toute independance a une analyse approfondie de la 
menace constitute par Daech. Nous saluons la bonne 
collaboration avec le Bureau de lutte contre le terrorisme 
et nous les encourageons a poursuivre dans cette voie. 

Nous constatons que bien que Daech, comme 
entite territoriale, ait ete quasiment defait, son impact 
negatif sur la securite internationale reste substantial, 
en continuant a attirer certains individus, y compris en 
Europe. La communaute internationale reste vivement 
preoccupee par la gestion du retour des combattants 
terroristes etrangers et des membres de leurs families 
presents en Syrie. Des difficultes diplomatique s, 
juridiques et logistiques persistent pour assurer la 
poursuite et la securisation des combattants terroristes 
etrangers incarceres dans des campements temporaires 
ainsi que ceux qui sont toujours en liberte. 

La Belgique a opte pour une approche holistique 
pour lutter contre la radicalisation en Belgique. Nous 
pensons qu’une meme approche, axee non seulement 
sur la repression, mais egalement sur la prevention et 
la reintegration dans la societe, doit s’appliquer aussi 
aux combattants terroristes etrangers et a leurs families 
qui reviennent en Belgique. Notre politique prend 
en compte le risque pour la securite publique mais, 
parallelement, le Gouvernement beige reconnait ses 
obligations internationales en matiere humanitaire et 
de respect des droits humains, y compris les droits de 
l’enfant. La Belgique donne ainsi priorite au retour des 
enfants de moins de 10 ans des combattants terroristes 
qui se situent toujours dans la zone de conflit, et nous 
prenons des mesures pour assurer leur rehabilitation et 
leur readaptation. Une fois le mineur rentre en Belgique, 
une assistance personnalisee sera prevue, tenant compte 
de la situation individuelle de l’enfant rapatrie. 

Pour faire face a la menace mondiale emanant 
de Daech, en particulier les combattants terroristes 
etrangers, nous disposons de bons outils. L’Additif aux 
Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, annexe) 
recemment adopte, et qui nous guide dans la mise en 
oeuvre de la resolution 2396 (2017), est tres utile. II propose 
une approche equilibree des mesures de lutte contre le 
terrorisme tout en mettant l’accent sur l’importance de la 
prevention. Laisons maintenant de sa mise en oeuvre une 
de nos principales priorites. 


Nous sommes tres favorables au nouveau projet de 
resolution sur le financement du terrorisme annonce par 
la Prance, auquel nous allons apporter tout notre soutien. 
Dans le cadre de son approche holistique, la Belgique 
estime que la promotion de la justice et la lutte contre 
l’impunite sont prioritaires. La lutte contre l’impunite est 
non seulement essentielle en soi, mais egalement comme 
outil de prevention et de stabilisation. C’est pourquoi la 
Belgique soutient le Mecanisme international, impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables ainsi que 
l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de 
concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du 
Levant a repondre de ses crimes. 

Cependant, il reste des problemes lies a la menace 
terroriste qui ne sont pas suffisamment traites. Nous 
prenons note du rapport du Secretaire general sur le 
fait que, malgre la documentation tres complete des 
actes de violence sexuelle commis par des membres de 
Daech, aucune poursuite de ces crimes n’a encore eu 
lieu. Ces actes sont une source de grave preoccupation 
pour la Belgique. Ils devraient etre combattus en creant 
des structures preventives appropriees, en luttant 
contre l’impunite et en renforgant d’autres mecanismes 
dissuasifs, tels que les sanctions. 

Enfin, comme le souligne le rapport, une fois que 
les terroristes et les combattants terroristes etrangers sont 
poursuivis et condamnes, le risque ne disparait pas. Les 
Etats se retrouvent face au deli d’assurer la deradicalisation 
des prisonniers et d’eviter qu’ils ne radicalisent a leur 
tour leurs codetenus. Nous accueillons favorablement 
les efforts faits par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime en matiere de renforcement des 
capacites en collaboration avec la Direction executive, 
mais nous reconnaissons egalement qu’il reste encore 
beaucoup a faire pour lutter contre ce phenomene au 
niveau mondial. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous vous remercions, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, de nous avoir 
reunis ce matin pour examiner le rapport strategique du 
Secretaire general sur la menace que represente l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL/Daech) pour la paix et 
la securite internationales (S/2019/103). Nous remercions 
egalement et tout particulierement M. Vladimir Voronkov, 
Secretaire general adjoint du Bureau de lutte contre le 
terrorisme, et M me Michele Coninsx, Directrice executive 
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de la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
de leurs exposes sur l’etat actuel de la situation. Nous les 
felicitons une fois de plus de leur travail capital. 

Comme nous l’avons entendu, l’EIIL continue 
de poser une grave menace a la paix et a la securite 
mondiales, ce qui doit entretenir la vive preoccupation 
et le profond sentiment d’urgence du Conseil, meme s’il 
convient de reconnaitre les progres concrets accomplis 
pour combattre et eliminer cette menace, avec l’appui 
et les efforts de tous les acteurs engages, notamment 
les Etats, la communaute internationale et la societe 
civile. La transformation en cours de l’EIIL en un reseau 
clandestin mondial, les activites de ses affilies regionaux 
dans le monde entier et les problemes que posent le retour 
et la relocalisation des combattants terroristes etrangers, 
autrement dit la nouvelle realite a laquelle nous devons 
faire face, qui est le fruit de la capacite d’adaptation de 
ces groupes terroristes, et revolution des politiques et 
mesures visant a les combattre exigent d’approfondir 
la collaboration entre les Etats afin de renforcer la 
lutte mondiale commune, ce qui suppose de proceder 
a des ajustements et de prendre de nouvelles mesures 
et initiatives. 

II est normal que la capacite de l’EIIL de s’adapter 
et de profiter d’espaces ou les gouvernements sont absents 
ou faibles et fragmentes, et ou les communautes sont 
marginalisees, nous pousse a reflechir a la necessite 
croissante de lutter contre les causes qui engendrent 
ou alimentent la radicalisation et l’extremisme violent, 
en particulier chez les jeunes, et tout autant chez les 
femmes. Les statistiques indiquent que pres de 10% 
des 40000 personnes qui ont fait le voyage pour aller 
rejoindre l’EIIL etaient des mineurs et que pres de 
20% des combattants etrangers sont des femmes et des 
lilies, ce qui illustre la necessite de mettre l’accent sur 
la prevention en tant qu’element clef de la lutte contre 
le terrorisme. Les histoires rapportees recemment dans 
des interviews concernant des femmes soumises a l’EIIL 
et accompagnees d’enfants, qui fuient les griffes de ce 
groupe terroriste, montrent le degre de conviction et 
de coercition auquel sont exposees ces femmes pour 
rejoindre ce groupe, au point qu’elles perdent tout instinct 
humain de s’inquieter de la protection et du bien-etre de 
leurs propres enfants. 

Nous devons cooperer pour faire face au defi 
que representent pour les pays d’origine le retour des 
combattants terroristes etrangers et l’elaboration de 
strategies concernant les poursuites, la readaptation et 
la reinsertion, en particulier pour les membres de leur 


famille, a savoir des femmes et des enfants, qui, apres 
avoir ete radicalises et traumatises par la violence, 
pourraient malheureusement constituer une menace a 
l’avenir. A cet egard, nous voudrions saluer l’important 
travail accompli par le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive, qui ont adopte en decembre dernier 
l’Additif aux Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, 
annexe), qui facilite Faction menee par les Etats Membres 
pour relever les delis poses par le retour et la relocalisation 
des combattants terroristes etrangers et des personnes a 
leur charge, en tenant compte de leur sexe, de leur age et 
des droits de l’homme. 

Nous voudrions mettre l’accent sur une autre 
question evoquee dans le rapport, a savoir la necessite 
de continuer a renforcer la cooperation internationale 
entre les Etats, aussi bien au niveau judiciaire qu’en vue 
d’enrayer le financement du terrorisme. Nous estimons 
qu’il est essentiel de renforcer la cooperation entre 
les autorites competentes en matiere de collecte, de 
traitement, de preservation et d’echange d’informations, 
notamment les donnees numeriques. A cette fin, il 
convient de renforcer la confiance et la cooperation en 
matiere d’echange d’informations entre les organismes 
concernes, en gardant a l’esprit que l’EIIL et les autres 
groupes terroristes representent une menace commune, 
grave et imminente. Pour faciliter cette cooperation 
internationale, il faut appliquer les accords et protocoles 
applicables, en tenant compte de la legislation nationale 
et du droit international pertinent - notamment le droit 
international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire -. De meme, il importe de completer en 
temps voulu ces mesures par des activites de formation, 
l’elaboration de guides de procedures, l’elaboration de 
formulaires et la creation de plates-formes, entre autres 
mesures concretes mentionnees dans le rapport. En ce 
qui concerne les nouvelles methodes et modalites de 
financement de ce groupe terroriste, dont certaines sont 
tres sophistiquees, notamment l’utilisation de plates- 
formes d’echange de cryptomonnaies, et d’autres tres 
courantes dans l’economie moderne, comme l’utilisation 
de portefeuilles numeriques ou de services de paiement 
mobile, la cooperation internationale demeure essentielle 
pour lutter efficacement contre le terrorisme. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : A 
l’instar d’autres orateurs, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance tres 
importante. Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Voronkov, et la Sous-Secretaire 
generale, M me Coninsx, de leurs exposes instructifs. Je 
voudrais egalement exprimer ma gratitude a la Direction 
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executive du Comite contre le terrorisme, a l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, au 
Bureau de lutte contre le terrorisme et aux autres entites 
competentes des Nations Unies pour le rapport complet 
(S/2019/103) dont nous sommes saisis. 

Nous prenons note de certains points saillants du 
rapport, notamment le fait que l’Etat islamique d’lraq et 
du Cham (EIIL) s’est transforme en un reseau clandestin 
et commet aujourd’hui moins d’attentats. Toutefois, en 
depit de l’intensification des efforts de la communaute 
internationale, l’attentat odieux et lache perpetre 
recemment a la cathedrale de Jolo, dans la province de 
Sulu aux Philippines, demontre une fois de plus que 
l’EIIL represente toujours une menace grave. L’Indonesie 
condamne de nouveau le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations, quelles qu’en soient les 
origines et les motivations. Rien ne saurait le justifier, 
et nous nous opposons une fois de plus a toute tentative 
de relier cette menace a une religion, une nationality, un 
peuple ou une civilisation specifique. Dans cette optique, 
la presente declaration se concentrera sur trois questions. 

Premierement, en ce qui concerne la menace 
terroriste en Asie du Sud-Est, suite a la defaite de l’EIIL 
en Syrie, nous avons constate que ce groupe concentre 
desormais ses activites, notamment de propagande, de 
radicalisation et de recrutement, dans notre region. Par 
ailleurs, nous sommes preoccupes par la menace que 
represented le retour, la relocalisation ou la remise en 
liberte de combattants terroristes etrangers dans divers 
pays et regions. L’une des tendances les plus alarmantes 
est le recrutement et la radicalisation des femmes et 
des enfants, notamment ceux qui ont un bon niveau 
d’instruction et qui sont issus de la classe moyenne. Le 
nombre croissant de voyageurs frustres qui n’ont pas 
pu atteindre le champ de bataille en Syrie ou ailleurs 
sont aussi une source de vives preoccupations. Non 
seulement ils sont rediriges ailleurs par l’EIIL, comme 
l’indique le rapport, mais certains d’entre eux ont, de leur 
propre initiative, planifie des attentats et sont devenus 
des kamikazes pour attirer l’attention des dirigeants de 
l’EIIL sur leur existence. Nous estimons egalement qu’en 
matiere de planification et de logistique, les terroristes 
privilegient de plus en plus les technologies de pointe et 
les activites cybernetiques, notamment les transactions et 
la fraude en ligne, la collecte de fonds par l’intermediaire 
des medias sociaux, le financement participatif et les 
dons, sans oublier les portefeuilles numeriques facilement 
accessibles et d’autres applications qui facilitent les 
activites de financement. 


Deuxiemement, il importe de mettre en place 
des capacites d’adaptation pour faire face a des defis de 
plus en plus dynamiques et complexes. Compte tenu de 
la nature de ce defi, nous devons adopter non seulement 
des politiques resolues mais aussi des demarches 
innovantes et pragmatiques. Nous devons adapter le 
rythme de notre cooperation face a cet adversaire ruse 
qui evolue rapidement. Nous devons egalement faire 
preuve de souplesse dans nos strategies et d’adaptabilite 
dans nos mesures. Neanmoins, nous ne devons pas 
oublier l’importance que revet une approche exhaustive 
et globale a chaque etape. Par exemple, nos efforts de 
deradicalisation ne doivent pas avoir pour seul objectif 
l’emprisonnement. Nous estimons que dans certains cas, 
ces efforts doivent porter aussi sur la phase post-detention 
et la pleine integration dans la societe. Nous devons faire 
en sorte que les individus concernes ne soient radicalises 
a nouveau et ne participent a nouveau aux activites 
terroristes. C’est pour cette raison que nous exhortons 
les entites competentes des Nations Unies a continuer 
d’appuyer les Etats Membres dans les efforts qu’ils 
deploient pour elaborer des strategies globales concernant 
les poursuites, la readaptation et la reinsertion. 

Ma derniere observation concerne la cooperation 
internationale. L’lndonesietienta soulignerune fois de plus 
l’importance de la cooperation internationale pour faire 
face a la menace que represented les activites terroristes. 
Tout en continuant a prendre des mesures energiques, 
notamment en matiere d’echange de renseignements 
et d’informations, de lutte contre le financement du 
terrorisme et de security aux frontieres, nous devons 
investir davantage dans des mesures souples pour que les 
populations ne soient pas attirees par l’extremisme. Nous 
devons changer les mentalites, non seulement en ce qui 
concerne le financement des terroristes, mais aussi pour 
ce qui est d’utiliser les outils financiers pour enrayer les 
activites terroristes. Le changement des mentalites est un 
aspect important. Nous devons promouvoir le dialogue 
et la tolerance et donner aux moderns les moyens de se 
faire entendre, car c’est le meilleur moyen de combattre la 
haine, de prevenir l’incitation et d’eliminer les conditions 
propices a la propagation du terrorisme. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour saluer officiellement 
l’Additif aux Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, 
annexe), adopte par le Comite contre le terrorisme en 
decembre 2018, et les orientations precieuses qu’il fournit 
aux Etats Membres pour faire face au defi que represented 
le retour et la relocalisation des combattants terroristes 
etrangers. Nous devons imperativement utiliser tous 
les outils a notre disposition, notamment le regime de 
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sanctions pour priver les personnes et les entites qui 
continue d’appuyer l’EIIL de financements. 

Depuis de nombreuses annees, l’lndonesie soutient 
qu’il faut s’attaquer aux causes profondes du terrorisme, 
notamment les conflits prolonges et non regies, la pauvrete 
et l’injustice. Nous ne justifions pas le terrorisme, mais 
faire abstraction de ces questions ne diminue en rien leur 
importance, et surtout, ne les elimine pas. Le Conseil de 
securite, conformement a la Charte des Nations Unies, 
doit s’attacher a regler ces conflits qui persistent. 

Pour terminer, je voudrais lancer une mise en 
garde en ce qui concerne notre approche. II est essentiel 
de veiller a ce que toutes les mesures contre le terrorisme 
soient prises dans le respect du droit international, des 
droits de l’homme et de la Charte des Nations Unies. 
L’lndonesie estime que les mesures ou approches qui 
portent atteinte aux principes du droit international et des 
droits de l’homme, pour quelque raison que ce soit, seraient 
non seulement contreproductives, mais compromettraient 
egalement la legitimite politique necessaire pour appuyer 
les efforts mondiaux de lutte contre le terrorisme. L’EIIL 
constitue toujours un fleau pour l’humanite. Meme si 
l’influence de ses membres dans les zones de conflit a 
diminue, le groupe a toujours les moyens de deplacer 
ses theatres d’operation vers d’autres regions du monde. 
II suffit d’une seule personne qui pose des bombes pour 
semer le chaos et provoquer des souffrances, et cela ne 
necessite que peu de moyens financiers. Nous devons 
faire preuve de vigilance et de determination dans notre 
action collective. Ce n’est qu’ainsi que nous reussirons. 

Le President ((parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Notre delegation remercie le Secretaire general 
pour son huitieme rapport sur la menace que represente 
l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite internationales 
et sur Faction menee par l’Organisation des Nations 
Unies pour aider les Etats Membres a contrer cette 
menace (S/2019/103). Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Vladimir Voronkov, Chef du 
Bureau de lutte contre le terrorisme des Nations Unies, 
et M me Michele Coninsx, Directrice executive de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, pour 
leurs rapports instructifs. 

La Republique de Guinee equatoriale condamne 
categoriquement le terrorisme. Nous sommes convaincus 
que les actes terroristes sont injustifiables et constituent 
l’une des menaces les plus graves pour la paix et la securite 


dans le monde et continuent d’etre Fun des problemes les 
plus redoutables de notre temps aux niveaux national, 
regional et mondial, et aucun pays ne peut se proteger 
contre cette menace et y faire face seul. 

Comme M. Voronkov et M me Coninsx Font souligne 
dans leurs declarations, bien qu’au cours de l’annee 
2018, le monde ait subi moins d’attaques de Daech, cette 
organisation reste le groupe terroriste le plus dangereux et 
le mieux finance. Elle dispose egalement d’une structure 
de direction qui, centralisee au Moyen-Orient, dispose 
d’un reseau mondial secret qui comprend des cellules 
locales et des combattants terroristes etrangers et leurs 
families en Afrique, en Asie et en Europe. La Guinee 
equatoriale demeure profondement preoccupee par le 
phenomene des combattants terroristes etrangers et de 
leurs families, les systemes de responsabilisation et de 
cooperation penale internationale, et le renforcement de 
Faction conjointe des Nations Unies face au terrorisme. 

A cet egard, nous reconnaissons et encourageons 
la diffusion et la mise en oeuvre de mesures adaptees 
a l’evolution des menaces, comme les /’Additif aux 
Principes directeurs de Madrid (S/2018/1177, annexe) 
adopte en decembre dernier par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. Comme nous l’avons fait au cours des 
negociations, nous encourageons les Etats a investir dans 
la formation et l’assistance technique afin que les pays 
dans le besoin, en particulier les pays en developpement, 
puissent appliquer les 17 principes directeurs, en 
particulier ceux qui ont trait au controle des frontieres et 
a la collecte et a la maintenance des donnees. Nous nous 
felicitons egalement de la conclusion du Pacte mondial de 
coordination contre le terrorisme des Nations Unies et de 
la reforme de son architecture, ainsi que des travaux de la 
premiere Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee 
de concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du 
Levant a repondre de ses crimes. La Guinee equatoriale 
estime qu’il est necessaire de reconnaitre et d’aider les 
victimes du terrorisme, et de poursuivre et de condamner 
tous les auteurs de viols, d’enlevements et de traite des 
personnes afin d’eviter l’impunite. 

Comme 1’a declare le Conseil de securite dans 
plusieurs de ses resolutions, et la semaine derniere lors 
de la reunion tenue selon la formule Arria organisee par 
la France, la lutte contre le financement du terrorisme est 
Fun des outils les plus strategiques pour mettre un terme 
aux actes terroristes. Daech etant le groupe terroriste le 
mieux finance, il est extremement important de renforcer 
la collaboration entre les Etats et d’autres acteurs, tels 
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que le secteur prive et la societe civile, dans cette lutte. 
A cet egard, la Guinee equatoriale reaffirme son plein 
engagement a poursuivre la lutte contre le terrorisme 
dans tous ses aspects, y compris le financement. Le lien 
croissant entre Daech et la criminalite transnationale 
organisee pourrait non seulement accroitre sa capacite a 
generer la terreur, mais aussi son impact mondial. Nous 
croyons que ce lien devrait faire l’objet d’une etude plus 
approfondie en vue de son eradication. 

En Afrique, Daech est present principalement dans 
le Nord, le Sahel, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de 
l’Est, ou la presence de comhattants terroristes etrangers 
et la collaboration avec d’autres groupes terroristes et la 
criminalite organisee ont egalement ete enregistrees. Nous 
croyons qu’il est necessaire d’identifier et de neutraliser 
les cellules terroristes de plus en plus nomhreuses dans 
la region, ainsi que la presence des « loups solitaires» qui 
represented des menaces importantes pour la paix et la 
securite mondiales et qui, en meme temps, sont de plus en 
plus divers et de plus en plus imprevisibles. A cette fin, 
il est egalement essentiel que les efforts visant a prevenir 
les attentats terroristes et a eviter la radicalisation et 
l’extremisme violent s’accompagnent d’investissements 
dans le developpement durable, car ils contribuent a 
autonomiser les pays de sur le long terme et a les preparer 
a combattre le cyberterrorisme. 

II ne fait aucun doute que de nombreux Etats 
eprouvent de serieuses difficultes a faire face aux menaces 
terroristes, faute de ressources et de capacites. A cet egard, 
nous reaffirmons la necessity de garantir une assistance 
technique pour l’application effective des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 


Nous encourageons egalement l’ONU et la 
communaute internationale a appuyer les efforts deployes 
par les Etats pour eviter de devenir des « sanctuaires » 
pour les combattants terroristes et les groupes criminels 
etrangers. Au niveau de l’Afrique, une meilleure reponse 
collective exige le renforcement de la cooperation 
internationale, regionale et sous-regionale necessaire a un 
echange efficace d’informations et de bonnes pratiques. 
La Guinee equatoriale a ratifie un certain nombre de 
conventions internationales contre le terrorisme et se 
conforme a cet egard aux reglements des Etats de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale. Nous nous engageons a continuer a 
le faire. 

Pour terminer, nous saluons et encourageons le 
travail brillant du Bureau de lutte contre le terrorisme 
des Nations Unies, du Comite 1373 et de sa Direction 
executive, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban 
et les personnes et entries qui leur sont associees et de 
son Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions, ainsi que les efforts des Nations Unies pour 
ceuvrer de concert et aider les pays a instaurer un monde 
debarrasse de Daech et du terrorisme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. 
La seance est levee a 12 h 5. 
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